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VIV~ l:I~U~V~~UA~C~ 
U~ LA t7UI~~~ IJI§§AU! 

A la suite de l'accord signé à Alger le 26 aoUt 1974, 
entre le PAIGC (Parti Africain pour l'Indépendance 
de la Guinée Bissau et du Gap Vert) et le Portugal, 
nous saluons l'accession à l'indépendance de l'Etat 
de Guinée Bissau. Nous saluons égal~ment les 18 
années de lutte courageuse du peuple \le Guinée Bis­
sau et des Iles du Cap Vert, animées par le PAIGC . 

La situation ouverte au Portugal depuis avril dernier 
est tout autant le produit de la montée des luttes en 
Europe et au Portugal que la conséquence des luttes 
armées menées par le PAIGC, le MPLA et le FRELI­
MO. Miné par une guerre coloniale, le régime fas­
ciste de Salazar est enfin tombé, réalisant ainsi ce 
que le regretté Amilcar Cabral ( odieusement as sas­
siné en janvier 197 3) écrivait il y a dix ans : "Si la 
chute du fascisme ... peut ne pas conduire à la fin 
du colonialisme portugais, nous sommes sürs que 
la liquidation du colonialisme portugais entrafbera 
la destruction du fascisme au Portugal." 

Certes, le nouveau gouvernement portugais, sur­
veillé par l'impérialisme, n'est pas prl!t encore 
à régler le problème de l'Angola et du Mozambique 
dans cette partie de l'Afrique où les régimes racis­
tes de la Rhodésie et de l'Afrique du Sud entendent 
frapper en leur sein et à leur porte les premiers 
coup~ portés par les masses africaines opprimées. 
L'union des peuples africains en lutte, l'indispen­
sable soutien du mouvement ouvrier international 
s'avèrent plus que jamais nécessaires pour déjouer 
toutes les manoeuvres de l'impérialisme qui cherche­
ra, malgré tout, à maintenir le statu quo, par le biais 
de solution de force ou de solutions néo-coloniales. 

Lentement, mais sûrement, la montée des masses 
africaines en lutte se précise, et cette première sé­
cession acquise les armes à la main (et non ·pas oct­
royée comme ce fut le cas des indépendances des an­
nées 60), est le reflet significatif de cette tendance 
des peuples africains à faire irruption sur l a scène 
politique pour prendre en mains leur propre avenir, 
contre l'impérialisme et ses fidèles , sujets (les ré­
gimes néo-coloniaux.) 

A l'heure où le régime iJ,e Spinola tente de faire ren ­
trer dans le rang la cla~se ouvrière portugaise (lois 
sur le droit de grève), nul ne peut nier que la lutte 
des peuples des colonies· est intimement liée à celle 
du prolétariat portugais, et, que devant toutes les 
manoeuvres de la bourgeoisie portugaise visant à 
refuser l'indépendance immédiate et incondition­
nelle de l'Angola et du Mozambique et des Iles du 
Cap Vert, la victoire des ouvriers resterait le 
plus sür garant de la libération du joug colonial. 

Conscients de cela, les marxisces-révolutionnaires, 
et avant tout la Ligue Communiste Internationaliste 
du Portugal, continuent leur lutte pour le socialisme. 

VIVE L'INDEPENDANCE OE LA GUINEE BISSAU ' 
POUR L'IND:t.;PENDANCE IMMEDIATE ET IN­
CONDITIONNELLE DES ILES DU CAP VERT , 
DE L'ANGOLA ET DU MOZAMBIQUE! 
SOUTIEN TOTAL AU PAIGC, MPLA E'T FRE­
LIMO! 
CONTRE L'IMPERIALISME ET LES SOLUTIONS 
NEO-COLONIALES '. 
POUR LA REVOLUTION SOCIALISTE! 
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ITALIE 

Au cours du printemps et de l'été le niveau des luttes de classe en Europe 
a atteint une nouvelle intensité. L'effondrement de la 
dictature salazariste au Portugal et de la junte en Grèce 
a ouvert de nouvelles possibilités pour les affron­
tements de classe dans ces régions. Dans notre 
éditorial sur les évènements du Portugal et de Grè­
ce (Un Automne Chaud en Europe Méditerranéenne, 
rn PRE COR N o 5/ 6), nous soulignions la possibilité 
de "ré<lctions en chafhe" dans le sud de l'Europe. 
La dictature franquiste en Espagne, souffrant déjà 
de sénilité avancée et frappée par la chute des ::leux 
autres dictatures de droite, risque de connaftre dPs 
explosions inégalées. Dans le dernier numéro d'Th!· 
PRECOR (N o 7, 5 septembre 1974), nous avon s pu­
blié un dossier sur l'Espagne , produit par nos ca­
marades de la LCR-ETA (VI), organisation sympa­
thisante de la IVème Internationale en Espagne. 

Le quatrième pays de l'Europe du sud connaissant 
une crise profonde est l'Italie, où une nouvelle mon­
tée des luttes ouvrières contre les tentatives de la 
bourgeoisie de faire payer les coûts de la crise ca­
pitaliste à la classe ouvrière, peut amener à de 
nouvelles explosions. 

Nous publions ci-dessous le texte d'une résolution 
adoptée par le Comité Central des Gruppi Comu­
nisti Rivoluzionari, section italienne de la IVème 
Internationale, fin jui llet. No:.ts publions égale­
ment un article de Bandiera Rossa du 3 septembre 
sur la crise économique italienne, ainsi que l'édi­
tori a l de ce même numéro de Bandiera Ross a. 

Rappelons aux lecteurs certains éléments d'infor­
mation. La Démocratie-Chrétienne, parti domi­
nant de l a bo:1rgeoisie italienne depuis la chute 
du fascisme, a réalisé son dernier congrès au 
printemps 1973. A cette occasion les tendances 
multiples s'étaient mises d'accord pour voter un 
texte commun et élir e Fanfani secrétaire géné­
ral (il avait déjà eu l a meme fonction dans les 
années 50). La défaite subie lo.rs du referendum 
sur le divorce a été un coup dur pour Fanfani 
e t a rouvert les polémiques au sein de l a DC, en 
marquant ainsi l a fin des accords du congrès de 
1973. 

Le Parti Communiste ItaÏien ( PCI) a l ancé l a cam­
pagne sur le "compromis historique" au lendemain 
du coup d'Etat au Chili. Le compromis historique 

envisage la collaboration entre communistes, so ­
cialistes et catholiques, en pratique un bloc entre 
PCI et DC ( avec la par ticipation du PSI). Les grou­
pes d'extrême-gauche --de plus en plus glissant 
sur la pente centriste -- prennent à ce sujet des 
positions de plus en plus équivoques. Lotta Conti­
nua est allé plus loin. Ce groupe considè re que la 
collaboration entre PCI et DC est une étape inévi­
table du processus en Italie et que le PCI au gou ­
vernement sera obligé d'exprimer, mi'!me d'une 
manière déformée, le "programme ouvrier" qui 
surgit des n.asses. Quant à Avanguardia Operaia, 
c e groupe est désormais explicitement favorable 
à la lutte pour les réformes. 

La gauche syndicale est représentée surtout par 
des dirigeants et des cadres des syndicats des mé­
tallos ( FLM -- Federazione dei Lavoratori della 
Metallurgia -- Fédération des Travailleurs de la 
Métallurgie). Les dirigeants -- d,..,nt Trentin --
sont des centristes de droite typiques (Trentin est 
membre du PCI). D'autres - - membres du PDUP -
Manifesta (Partita d'Unità Proletaria - Parti d'U­
nité Prolétarienne), deux organisations en pro ces ­
sus de fusion -- sont plus à gauche, mais ils ne 
se différencient pas sur l'essen tiel. Les groupes 
centristes se rangent souvent derrière les positions 
de ces courants syndicaux. Ils sont meme a llés 
jusqu'à saluer comme une grande victoire l'obten­
tion d'une garantie très partielle et limitée du sa ­
laire in t égral chez Alfa Romeo, à appuyer l a li-
gne des syndicats (de la bureaucratie centrale y 

compris) sur la nécessité des investissements dans 
l e Sud du pays, et à considérer comme une victoire 
importante un accord modeste donnant à certains ou­
vriers la possibilité d'étudier (les 150 heures). 

Les décrets fiscaux ont été adoptés par l e gouverne­
ment au début de l'été et confirmés par le parlement 
à l a mi-aoOt. Ils impliquent toute une série de mesures 
fiscales ayant comme conséquence l a réduction du 
pouvoir d'achat des travailleurs et une augmentation 
très sensible des prix (par exemple de l'essence). 
D'après certains cal culs, des ouvriers ayant un sa­
laire de 180/ 200, 000 lires pourront subir une perte 
de 25/ 30, 000 lires par mois, Le PCI a fa it passer 
au parlement des amendements mineurs. Les décrets 
concernant 1' école ont été adoptés au printemps et ils 
prévoient des structures soi-disant représentatives, 
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ITALIE 

dans lesquelles les étudiants sont sous -représentés. 

Précisons finalement que, au cours des toutes der­
nleres semaines, après l'avoir dénoncé comme déma­
gogique et maximaliste, les syndicats ont décidé de 

commencer une lutte pour imposer des augmentations 
liées à l'échelle mobile des sal aires égal es po:1r tout 
l e monde, au niveau de la catégorie qui obtenait 
l 'augmentation maximum. 

P()UI""UUe 
uffensive anti­

caPitaliste 
1. 

(l) A leur conférence nationale -le novembre 197 3, 1 'S 

marxis t es -révolutionnaires avaient indiqué les ten­
danc<:;~ de la situation italienne dans l es termes sui­
vants 

" La perspective sur laquelle nous devons baser notre 
orientation reste celle d'une crise sociale et politi­
que qui, ouvert<> depuis 1968, va se prolonger et, en 
li gne générale , s'accentuer. La tendance sera à un 
affrontement de plus en plus direct, sans médiations, 
entre les deux classes sociales antagonistes sur dL< 
choix fondamentaux : re l ance du profit ou dynamique 
ascendante des salaires; politique des revenus ou af­
firma tion du droit de la classe ouvrière à lutter dans 
taCite circonstance pour la défense de ses intérets et 
pour la satisfaction de ses besoins; maintien et res­
tauration de l'autorité patronale dans les entreprises 
0:1 dé\·eloppement de la démocratie ouvrière; intensi­
fication du taux d'expl oitation ou réduction des heures 
de travail avec contrôle ouvrier sur les cadences, les 
effectifs, etc. , " 

Dans le cadre de cette tendance générale ils avaient 
précisé' la perspective d'une certaine durée de la 
formu l e rie gouvernement actuelle que ni les syndi­
cats, ni l e ocr n'ont intérêt à remettre en discussion, 
En meme temps, cèpendant, la perspective existe 
d'un prolongement d'une situation où aucune action 
réformiste d'envergure ne sera entreprise et par con­
séquent, les contradictions l es plus explosives de 
ces dernières années ne seront pas atténuées, pas 
même ces contradictions "périphériques" qu'en prin­
cipe le centre-gauche original aurait voulu é liminer." 

Dix mois plus tard, les é.vènements confirment cette 
analyse dans l a n1esure où la situation reste caracté­
ris{e par des tensions profondes, par un niveau éle­
vé de conflits et par une instabilité persistante, La 
bourgeoisie n'a fait aucun pas substantiel pour dépas­
ser sa crise d'ensemble et des secteurs larg"s des 
masses ont confirmé à plusieurs reprises qu'ils dis­
posaient toujours d'un potentiel de combativité é lev é. 
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(2) Pour la bourgeoisie, la situation actuelle est, sous 
plusieurs aspects, encore plus sérieuse qu'elle ne l 'é ­
tait en 1969. Economiquement: parce que sortie avec 
difficulté et tout à fait partiellement de la récession 
la plus grave de l'après-guerre, elle voH son méca­
nisme économique miné par une inflation qui tend à 
devenir incontrôlable, elle est menacée par une nou­
velle récession à court terme, elle subit lourdement 
les conséquences de la crise financière internationa­
le et de la crise du pétrole, Politiquement parce 

que son appareil étatique dans un sens large est af­
faibli par des tendances centrifuges multiples, il est 
entravé plus que par le passé dans l 'accomplissement 
de ses fonctions é l émentaires , il subit une perte d e 
crédibilité sans précédent; parce que le parti domi­
nant est de tnoins en moins en condition d'exercer 
son hégémonie, il a essuyé un échec dans l'opération 
de relance de l a direction et il se trouve de nouveau 
confronté à de très graves difficultés internes. Idé­
ologiquement : parce que les mystifications fonda­
mentales qui avaient aidé à la "reconstruction démo­
cratique" et le "miracle économique" ont perdu tou-
te force d'attraction et sont dénoncés dans leur car ac­
tère fra,;,duleux, y compris par les organes de pres­
se qui défendent les intérêts de la classe dominante, 

J. 
(3) La compréhension de la profondeur de la crise de 
la classe dominante ne doit pas faire oublier que la 
bourgeoisie se trouve dans l a nécessité d'agir avec 
décision et de frapper durement la classe ouvrière. 

Contraireonent à ce que beaucoup de gens ont pensé 
dans le passé et à ce que certains expliquent meme 
aujo:1rd'hui, la crise économique n'est pas stimu l ée 
artificiellement dans le but d'être exploitée politi­
quement. Elle découle de contradictions structurel ­
les qui, à la suite de convergences de facteurs con­
joncturels, ont pris à cette étape des dimensions 
considérables et ont créé de véritables ravages dans 



quand la bourgeoisie pensera avoir joué 
sa dernière carte ... 

MARIANO RUMOR 

le fonctionnement "normal" du système, aussi bien 
nationalement qu'in te rnationalement. Par conséquent 
elle ne pourra être surmontée ou limitée que par 
des mesures de restructuration drastiques qui frap­
peront non seulement la c l asse ouvrière, mais aus­
si de larges couches moyennes et les secteurs les 
plus faibles de la classe dominante elle-même. 

Il ne faut pas perdre de vue, en deuxième lieu, que 
l'opération de restructuration et de redistribution 
des revenus est favorisée par le mécanisme même 
de la situation , dans la mesure où aucune action 
d'ensemble efficace des classes exploitées n'est op­
posée à l' "automatisme" économique qui nourrit 
l'inflation et frappe durement le niveau de vie et 
l'emploi. C'est sur ce te rrain qu'il faut s ai si r 
le trait essentiel de cette étape : les succès partiels 
éventuels ne peuvent avoir qu'une portée défensive 
et, somme toute , éphémère, étant très rapidement 
remis en question. Les opérations de restructura­
tion et de redistribution ne sauraient être contre­
carrées que sur le terrain d'une lutte globale qui pè ­
se sur les décisions politiques centrales. Cela ex­
plique pourquoi, malgré les luttes menées presque 
sans interruption au cours d es deux dernières années 
la classe ouvrière a subi une réduction de ses revenus 
et a perdu une partie du terrain qu'elle avait gagné 
dans la première phase de la grande montée de lutte. 
Cela explique pourquoi, malgré sa faiblesse intrin­
sèque et la crise grave de sa direction politique,- la 
bourgeoisie a pu, avec les décrets-loi du commen­
cement de juillet, imposer des mesures d'une portée 
sans précédent à cette étape du capitalisme, en Ita-
lie et hors d'Italie, infligeant p ar là-même une défai­
te à la classe ouvrière. 

(4) La classe ouvrière aurait dO. répondre immédia-

te ment et -:;~;rement au niveau p olitique d'ensemble 
à l'attaque de la bourgeoisie, dont les décrets de juil­
let ont été, jusqu'ici, le point culminant. Les orga­
nis a tions politiques et syndicales réformistes ont 
fait preuve, une fois de plus , de l eur incapacité à 
défendre les intérêts vitaux de la classe ouvrière et 
·des autres couches expl oitées de l a popula-tion. Elles 
ont évité une confrontation politique d'ensemble, e lles 
ont recherché un compromis de plus en plus difficile, 
même de leur point de vue, elles ont reporté les é­
chéances d'une lutte décisive; elles ont cherché à 
exercer une pression sur le gouvernement et sur le 
patronat par des mobilisations limitées ( g r èves ré­
gionales, actions sectorielles, journée de g r ève par­
tielle du 24 juillet, etc. ) . 

Dans le cadre d'une orientation qui s'est esquissée 
depuis l' automne 1972, lorsqu' e lles renoncèrent à 
exprimer une v éritable a lternative aux directions 
bureaucratisées sur le terrain des grandes luttes 
contractuelles, les organisations les plus fortes de 
la gauche non traditionnelle ont avalisé ou facilité 
en pratique l'action des directions bureaucratisées. 
Elle n'ont pas avc:.ncé de plateformes revendicatives 
substantiellement différentes. Elles se sont limitées 
à des critiques sur les méthodes de lutte, elles ont 
contribué à mystifier la conception de l a grève géné­
rale dans le sens de la conception des bureaucrates, 
e lles ont exalté sans réserve de prétendus succès rem­
portés ( tels que le "salaire garanti" chez Alfa Romeo, 
les investissements au Sud, les 150 heures, etc.) , 
elles ont eu souvent une attitude suiviste face à la 
soi-disant "gauche syndicale" et à certains de ses re­
présentants les plus connus. Tout cela a rendu extrê­
mement difficile la t~che des a v ant-gardes ouvrières 
qui existent dans les entreprises et qui ont é t é l es pro­
tagonistes d'épisodes de lutte significatives au cours 
des deux derniè res années. A plus forte raison, ce-
la a représenté un obstacle très sérieux pour l'inter­
vention des marxistes-révolutionnaires. 
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Malgré tout cela, malgré le terrain perdu, des possibi­
lités de relance subsistent effectivement. En réalité 
les masses les plus larges seront en condition de vé­
rifier concrètement dans les mois qui viennent les 
conséquences des décisions du gouvernement et les 
conséquences de la flambée inflationniste et seront 
donc, poussées à riposter. La situation pourrait, 
d'ailleurs, s'aggraver davantage non seulement par 
une réduction supplémentaire des revenus des ouvriers 
mais aussi une baisse sans précédent des niveaux de 
1 ' emploi. 

Il est vrai qu'une situation économique dramatique 
pourrait avoir des répercussions négatives sur la clas­
se ouvrière dans la mesure où des différenciations 
pourraient se produire entre les couches douées d'un 
pouvoir contractuel plus fort et les couches moins en 
condition de se défendre, entre les ouvriers qui con­
serveront leur travail et les chômeurs, avec toutes 
les conséquences expérimentées ians le passé sur la 
combativité du prolétariat ou de secteurs importants 
de celui-ci. Toutefois, les expériences récentes dé­
montrent que l es masses gardent un potentiel comba­
tif é l evé, Dans le contexte de la situation italienne et 
européenne actuelle, la variante d'une résignation à 
la défaite, aux ccups portés par le patronat et le gou­
vernement sans des luttes dures et renouvelées pa-
raft improbable, Certains épisodes éc l atants qui se 
sont produits pendant les manifestations pour les grè ­
ves régionales de juillet ont mis en lumière le fait 
qu'une avant - garde consista'lte ne cesse d'être pré­
sente activement et que de larges -ecteurs des mas­
ses ont ur,è attitude critique envers les choix oppor­
tunistes des directions syndicales. 

{j. 
(5 ) "'ous n'avons jamais contesté l'importance que pe•l ­
vent avoir, dans certaines conditic'ls, des luttes sec­
torielles OC! même d'entreprise o·~ d'atelier . Dans une 
situation où le patronat décidera des restructurations 
et des licenciements --et ille fera Hécessairement --, 
sous des formes et avec des rythmes différents, il 
y aura objectivement la possibilit é de luttes partiel­
les ( d .1•1tant plus qu'il n'y a pas eu jusqu'ici d'initia­
tives de lutte généralisée.) 

Les militants révolutionnaires devront s'engager sur 
ce terrain aussi, en s'efforçant, en tout cas, de met­
tre en avant des objectifs qui se relient à nos objec­
ti f s plus généraux ( distribution du travail qui existe 
entre tout l e monde sans réduction des salaires, con-
: rô l e ouvrier sur les salaires et sur les effec tifs, re­
fus de to'.ltE-· forme d'intensification de l'exploitation, 
etc.) et de mettre en lmniè re le fai t que to'.lte solu­
ticm partiellP ou sectorielle est extrêmement précaire. 

Cela étant dit, il fau t réaffirmer fermement qu'au­
jourd'hui il faut se placer essentiellement sur le 
terrain des luttes et des objectifs d'une portée géné­
rale. La bourg.,oisie a porté des co'.lps durs et, en 
fait, elle a déjà imposé des orientations de politique 
économique qui pèsent lourdement sur l a classe ou­
vrière. Si les syndicats veulent et peuvent imposer 
leur ligne des derniers moi.,s, si les masses ne se 
mobilisent pas à fond, une défaite sera inévitable 
les revenus ouvriers subiront de nouvelles réduc­
tions drastiques et le niveau de l'emploi baissera 
sensiblement, 

Un renversement de tendance s'impose. Il ne pourra 
être réalisé que par une riposte massive aux mesures 

6 

du gouvernement et du patronat dans la période qui 
suivra immédiatement les vacances d'été. La mobi­
lisation ouvrière devra déboucher sur une grève gé­
nérale, Cette grève générale ne devra pas être con­
çue comme une opération symbolique ou comme un 
instrument de pression, Elle devra représenter une 
épreuve de force entre les masses et la bourgeoisie-. 
Elle devra être une gr-ève générale qui ne soit pas 
limitée au départ (d2ns ce sens il n'y a aucune différen­
ce substantielle entre une grève de 4 ou 8 heures et 
une grève de 24 heures), mais qui se prolonge jusqu' 
à ce que les objectifs essentiels soient atteints. 

f). 
( 6) La plateforme de lutte pour 1' étape qui vient de 
s'ouvrir doit être centrée sur les points suivants 

abrogation immédiate des décre~s -loi de juillet; 
contre l'inflation, échelle mobile intégrale des 
salaires qui contrebalance immédiatement et 
intégralement les augmentations des prix et 
soit ·apE!iq.lJée sous le contrOle des travailleurs 
à tous les nive.aux (du contrôle des prix de re­
vient à la production jusqu 'à la vérification des 
prix de détail). Les augmentations accordées 
par l' échelle mobile devront être calculées sur 
la base d'un panier conventionnel de 250,000 lires. 
Même dans les luttes partielles, aussi longtemps 
que le système actue l sera en vigueur, il faudr a 
revendiquer l'unification du point au niveau le 
plus élevé; 
contre les licenciements, échelle mobile des heu­
res de travail, à savoir distribution du travail 
qui existe entre tous les travailleurs sans réduc­
tion d'effectifs et sans réduction des salaires . Non 
aux licenciements ~ Non aux heures supplémen­
taires! Non à l'intensification des cadences! 
Contrôle ouvrier sur les cade:,ces et sur les 
effectifs ! 
pour la défense des couches ouvrières disposant 
d'un faible pouvoir contractuel, pour éviter des 
différenciations profo:1des au sein de la classe 
ouvrière, salaire minimum vital intercatégoriel 
non inférieur à 200.000 lires, lié à l 'échelle mo­
bile ; 
suppression des impôts sur les revenus provenant 
du travail salarié ! 

(7) Si la classe ouvrière remporte des succès dans 
sa bataille pour de tels objectifs, les conditions se­
ront créées -pour passer d'une position objectivement 
défensive à une position offensive, Dans cette pers­
pective, les revendications de nature transitoire res­
teront plus actuelles que jamais et elles ne devront 
pas être limitées au seul terrain de la propagande. 

La problématique des revendications de transition, 
à savoir des revendications susceptibles de stimuler 
une dynamique anti-capitaliste, est déjà exprimée 
même par la revendication de 1' échelle mobile des 
salaires, dans la mesure où elle est conçue en lien 
avec le contrOle des travailleurs aux différents ni­
veaux, La crise qui s'est esquissée à partir de l'au­
tomne 1973, notamn1ent la crise de l'énergie et la 
pénurie de certains biens de consommation, exige 
l'extension de cette problématique à d'autres terrains, 
La mot d'ordre de nationalisation sans indemnisation 
et sous contrôle ouvrier des trusts pétroliers et des 



monopoles alimentaires, ainsi que des grands ré­
seaux de distribution, doit être avancé, de même 
que celui de la suppression du secret bancaire et de 
l'ouverture des livres de comptes. 

s. 
(8) Une bataille d'ensemble visant les décisions éco­
nomiques et politiques centrales, créée les pré­
conditions pour poser le problème de la direction po­
litique du pays, le problème du gouvernement. Il est 
significatif que des discussions sur ce sujet se dé­
veloppent dans l'extrême-gauche et que des couches 
ouvrières se sensibilisent à ce problème. 

Les marxistes-révolutionnaires réaffirment leur op­
position à toute solution qui implique une collaboration 
gouvernementale des organisations ouvrières et des 
partis bourgeois. C'est pourquoi ils repoussent la 
perspective du soi-disant compromis historique et 
toute .-a. riante tactique conjoncturelle d'une telle pers­
pective. Ils repoussent toute attitude favorable à la 
participation du PCI à des responsabilités gouverne ­
mentales. Une telle participation ne saurait expri­
mer un "programme ouvrier" et elle provoquerait des 
divisions au sein des masses, en facilitant une stabili­
sation ou, tout au moins, en rendant plus difficile une 
mobilisation d'ensemble de la classe ouvrière pour 
rejeter les mesures et les divisions de l'ennemi de 
classe. 

La solution pour laquelle il faut lutter c'est la for­
mation d'un gouvernement d'où soient exclus tous les 
représentants directs ou indirects des intérêts capi­
talistes, un gouvernement qui défende l es intérêts 
du prolétariat et des autres couches exploitées. Il 
s'agit d'un-gouvernement ouvrier dont il faut préciser 
dès maintenant le contenu social a nti-capitaliste et 
qui n e doit pas être conçu comme l'expression des 
institutions parlementaires et du rapport de forces 
sur ce terrain. Il devra être l'expression du dévelop­
pement et de la maturation d'un mouvement large et 
devra se baser en premier lieu sur les organismes 
de démocratie prolétarienne qui surgiront ou ressur­
giront de la lutte. Les contenus politiques ponctuels 
-- les partis et les orgànisations qui en feront partie, 
etc. -- ne sauraient être anticipés dès maintenant. 
Dans ce sens la perspective du gouvernement ouvrier 
sera avancé encore sur le plan de la propagande, 
comme 1 'objectif qui correspond aux nécessités de 
cette période de crise du système, mais qui ne peut 
pas être réalisé à échéance immédiate ou rappro­
chée. 

Ç). 
(9) Les Groupes Communistes Révolutionnaires 
considèrent prioritaire leur engagement dans les 
luttes ouvrières qui se préparent. Ils se battront 
pour imposer les orientations fixées par leur confé­
rence ouvrière de juillet et reprises dans cette ré­
solution. 

Ils continueront à lutter dans les syndicats et à plus 
forte raison dans les conseils de délégués, terrain 
privilégié d'intervention. Ils se battront pour une 
revitalisation des conseils, qui doivent jouer un rOle 
plus dynamique et se renouveler constamment de fa-

çon démocratique. Dans la mesure où ils réussiront 
à gagner une infl;_,ence parmi les avant-gardes, ils 
crééront les préconditions pour la construction d'une 
tendance syndicale de classe, opposée aux directions 
bureaucratiques, à leurs conceptions et à leurs mé­
thodes organisationnelles. 

Pour leur intervention spécifique ils formeront des 
collectifs ouvriers, à savoir des organismes compo­
sés de militants ouvriers militants ou sympathisants 
de la IV'eme Internationale ou d'accord avec les orien­
tations de notre organisation. Ces collectifs ne se li­
miteront pas à lutter pour les objectifs des ouvriers 
d'une usine ou d'une catégorie, mais ils exprime­
ront les conceptions politiques globales des révolu­
tionnaires . Les expériences faites dans certaines vil­
les après notre conférence nationale -- notamment 
à Turin et à Tarente -- ont démontré qu'il était pos­
sible d'obtenir des résultats encourageants à condi­

tion de développer une action systématique, d'éviter 
les oscillations conjoncturelles et d'engager sur ce 
terrain l'organisation dans son ensemble. Plus que 
jamais, dans la situation actuelle, la construction 
des collectifs ouvriers est une tâche primordiale. 

1(). 
(1 0) Dans la prochaine année scolaire, le mouvement 
des étudiants sera conditionné, encore plus que l'an­
née précédente, par 1' évolution de la situation poli­
t ique générale et l a bataille d'ensemble de la classe 
ouvrière. C'est pourquoi la recherche des liens et 
des convergences avec le mouvement ouvrier reste 
une exi1,ence fondamentale. La bataille qui s 'annon­
ce contre les décrets du gouvernement, qui sont 
une tentative de "normalisation" dans les écoles et 
dans les universités, ne remportera de succès qu 'en 
r apport aux d éveloppements de la bataille politique 
général e. 

Les objectifs et les formes d'intervention des mar­
xistes -révolutionnaires seront précisés dans unec 
conférence qui aura lieu fin septembre, Toutefois 
nous réaffirmons dès maintenant notre refus de 
toute forme de désignation et notre opposition au 
fonctionnement des organismes prévus par l es déci­
sions du gouvernement. Il faut donner une r éponse 
massive et intransigeante à une tenta tive de "norma­
lisation" qui voudrait clore toute étape de mobilisa­
tion et radicalisation des étudiants en étouffant l a dy­
namique anti-capitaliste de leur mouvement. 

11. 
(ll) Dans la mesure où la classe ouvrière remporte 
des succès dans l es luttes qui s'annoncent, les con­
diti<:ms objectives seront plus défavorables pour les 
initiatives fascistes ou fascisantes. Une orientation 
correcte dans ces luttes est donc une c<!>n dition pour 
mener positivement la bataille contre le fascisme, 

Quant aux orientations plus spécifiques de cette lut­
te, les marxistes-révolutionnaires expriment leur 
opposition aux conceptions de l'anti-fascisme démo­
cratique ou résistant qui présupposent l'unité entre 
les partis ouvriers et des partis ou groupes bour­
geois. Ils rejettent en - même temps la relance par 
les groupes les plus forts de l'extrême-gauche, d'une 
problématique et d'une terminologie qui étaient celles 
des PC dans les années 50 et dont l'expression synthé-
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tique est la demande de la mise du MSI hùrs-la-loi, 
comme axe de mobilisation anti-fasciste. Une telle 
orientation est illusoire et dangereuse. Illusoire 
dans la mesure où elle peut faire croire que le problè­
me serait résolu par des mesures légales adoptées 
par la classe dominante; dangereuse, dans la mesure 
où elle entrave la compréhension du problème essen-

tiel, à savoir que la bataille contre le fascisme ne 
peut être gagnée que par la mobilisation de la clas-
se ouvrière et l'action directe. C'est pourquoi les 
marxistes -révolutionnaires continueront leur cam­
pagne basée sur les deux axes du front unique prolé­
tarien et de l'auto-défense des ouvriers et des étu­
diants. 

1~. 
(12) Les Groupes Communistes Révolutionnad'es. 
continueront à s'engager dans les mobilisations 
an ti -impérialistes et de solidarité internationale 
active. Ils soutiendront toutes les décisions qui 
favorisent des mobilisations unitaires de masse -­
contre toute e-q>loitation sectaire de groupes ou de 
cartels -- et en même temps rendent possible la 
confrontation théorique et politique nécessaire. Ils 
se préparent dès maintenant à l'échéance du pre­
mier anniversaire du coup militaire au Chili. 

L~~ ()~Af3~~ 
[)~ LAUT()M~~ 

L'attentat criminel du 4 aoû· contre le train Itah.-us 
et lé développement de la crise économique ont relan­
ce .le problè·me de la direction politique du pays. Il 
est vrai que le centre-gauche dernière édition a réus­
si:\ mener à bien l 'opération des décrets fiscaux et 
que le dernier débat parlementaire a confirmé que, 
pour l'instant, personne ne veut prendre l'initiative 
de le rcn,·erser. Mais les co:.tches décisives de la clas­
se dominante so:ot conscientes du risque de devoir af­
fronter une conjoncture politique et économique ex­
trêmement difficile, qui po'..lrrait provoquer des tensions 
explosives , avec un gouvernement intrinsèquement 
faible "t l argement discrédité , qui ne survit que grâce 
à la peur du vide que pour rait provoquer sa chute, 
D'o~t l;t recherche angoissée d'une issue, d'où la réou ­
verture d'une polémique p'..lblique sur l a formule sus­
ceptible de surmonter une crise de direction qui dure 
depuis des années, 

No•Js n'avons jamais sous-estimé le fait que la classe 
ouvrière est depuis deu:...c années environ, acculée sur 
l a défensive, notamment à la suite du processus in ­
flationniste, Nous n'ignorons pas que, du moins par­
tiellement, les initiatives terroristes et les entrepri ­
ses fascistes qui se répètent peuvent opérer dans le 
mêm · sens, Nous n'excluons pas non plus que, en l'ab­
sence d'une initiative de lutte résolue dans les prochai­
nes semaines, une récession grave avec une vague de 
chélmage p'..liSS<' provoquer des phénomènes de découra­
gemen t et de désarroi, To•Jtefois, to:.~tes l es luttes de 
la dernière année -- des batailles pour les contrats 
d'entreprises au referendum sur le divorce et aux 
mobilisatio:ls qui suivirent les attentats fascistes de 
Brescia et de Balogna -- confirment que le mo:.~ve­
ment de masse n'est aucunement en reflux et, qu'au 
niveau des masses, ce sont la Démocratie-Chrétienne 
et l'extrême-droite qui ont perdu du terrain. Dans 
ces conditions, seule~ des franges marginales peu­
vent envisager de sunnonter la crise par une solution 
autoritaire ou dictatoriale. 

C'est pourquoi le problème d'un tournant politique ra­
dical se pose aujourd'hui , surtout dans les termes 
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d'une intégration éventuelle du PCI dans le bloc gou­
vernemental. Une telle intégration changerait le cadre 
politique, pourrait redonner un certain crédit au gou­
vernement et serait en condition d'assurer des marges 
de manoeuvre plus grandes. C'est, du moins, ce qu'es­
pèrent ceux qui, dans le camp bourgeois, proposent, 
plus ou moins ouvertement, l'opération. 

Par rapport à il y a quelques mois, certaines condi­
tions pour l a réalisation du "compromis historique" 
o:.t d'un ersatz de compromis historique ont effecti­
vement mûri, Des SL - teurs bourgeois sont incontes­
tablement plus ouverts à une telle perspective. Quant 
au PCI. par son attitude face aux décrets fiscaux, il 
a donné une preuve supplémentaire de sa "respecta­
bilité" en renonçant à une tactique d'obstruction au par­
lement qui aurait mené inévitablement à la chute des 
décrets et, assez probablement, à la démission du 
go•Jvernement Rumor, D'autre part, les évènements 
dll Portugal -- où le PC est au gouvernement -- et de 
Grèce -- o':! les deux PC sont d'accord pour une poli­
tique d'ouverture vers l'héritier des colonels -- ont 
contribué également à affaiblir de vieilles résistan-
ces et à mettre de célté les craintes traditionnelles. 

Malgré cela, il est improbable que le to:.trnant se pro­
dllise à une échéance rapprochée, Au moment où elle 
sera convaincue d 1avoir joué sa dernière carte, la 
bourgeoisie, fort probablement, surmontera toute hé­
sitation en brisant les résistances sectorielles et les 
réflexes ro'..ltiniers d'appareils politiques, de cliques 
de pouvoir, de tlientèles électorales. Mais le pro­
blème est de savoir quand elle aura effectivement é­
puisé toutes ses cartes, L'opinion prédominante res-
te que les marges de manoeuvre ne sont pas épui-
sées et qu'il est encore possible d'obtenir du PCI une 
aide indirecte sans sa participation au go'..lvernement 
ou à la majorité go'..lvernementale. Ce dernier calcul 
n'est pas sans fondement dans la mesure où le PCI 
lui-même semble, pour l'instant, plus disposé à se 
placer sur ce terrain qu'à s'engager dans une responsa­
bilité qui pourrait lui créer des difficultés sérieuses 
dans ses rapports avec les masses sans de contre­
parties suffisamment concrètes. 



La crise interne de la Démocratie-Chrétienne joue 
aussi dans le sens d'entraver ou de reporter l'opéra­
tion, Aussi bien au conseil n'ltional du p a,-t, <JU<' dans 
les polémiques journalistiques, les dirige .. nts ont 
avancé, pour repousser le 11 comprornis historique '' 
beauco'.lp plus que les vieux arguments manifestement 
usés, l'argument qu'il est dangereux d'entreprendre 
une opération si audacieuse pour un parti divisé, qui 
a des difficultés très sérieuses dans ses rapports avec 
les forces sociales qui l'ont jusqu'ici soutenu. 

Fin;;lement les projets d'un accord entre la DC et le 
PCI apparais sent toujours moins concrets dans la 
mesure où la polémique est axée plus sur des généra­
lités que sur un programme de gouvernement cor-

Les réserves de devises italiennes sont réduites à 
leur dernière extrémité, le déficit de la balance des 
paiements continue à augmenter, la demande inté­
rieure de marchandises a diminué avant même que 
les premiers effets du vol organisé par l'Etat que 
sont les dé:::rets fiscaux ne se fassent sentir, la pro­
duction industrielle commence à baisser, et, en parti­
culier dans certains secteurs, des petites entreprises 
commencent à fermer leurs portes. Des milliers d'ou­
vriers sont licenciés ou, dans l'attente de l'être, sont 
mis au ch~mage technique. Tels sont les premiers si­
gnes de la crise économique, D'une crise extrême -
ment grave qui peut entratner très rapidement l'Ita-
lie à l'effondrement, 

Nous avions déjà souligné la fragilité du mini -boom 
de 1973 qui était à la fois stimulé et miné par l'infla ­
tion, et le fait qu'il était contradictoire avec 1' évolu­
tion de l'économie capitaliste mondiale dont la ten­
dance était à la crise générale, La crise de l'éner gie 
a accéléré ces processus dans le monde entier et 

en Italie, 

Aujourd'hui, le commencement de la crise italienne 
se confond avec une crise qui a déjà frappé, de façon 
plus ou moins forte, les pays capitalistes les plus im­
portants : l'entreprise Philco met ses travailleurs au 
ch~mage technique également parce qu'elle ne réussit 
plus à exporter. Les exportations de la FIAT sont dane 
une situation meilleure que celles de Volkswagen et 
de General Motors, mais les marchés extérieurs ne 
sont plus en mesure de palier à la diminution de la de­
mande sur le marché interne comme ils l'avaient fait 
par le passé. 

L_,utilisation capitaliste de 
la crise 

Naturellement, comme to'.ljours, les capitalistes uti­
lisent la crise pour atteindre leurs propres objectifs. 

respondant aux nécess ités de 1' étape actuelle. 

nien qu'·elle soi l conscient<> du danger, la bourgeoi­
sie ne peut pou Y l'ir.stant que continuer à vivre au jocH 
le jour, accrocl.fe à la formule en vigueur, par peur 
du pire. Et tous u ''" qui veulent le statu quo parce 
qu'ils craignent d'être balayés ou sérieusement frap­
pés par un bouleversement, ont partie gagnée. 

Est-ce que les termes du problème resteront les 
mêmes si les lourds nuages de l'été sont suivis par 
des violents orages d'automne ? Il n'est pas possi-
ble de donner dès maintenant une réponse péremptoire. 
Mais il est certain que les cartes seront redistribuées. 

Et ils l'utilisent dans deux sens. D'une part, ils es­
saient de faire ,ayer à tout prix la crise aux travail­
leurs; ce sont ces derniers qui doivent se priver de va­
cances et de viande (bien que même dans les années 
"meilleures" tous les travailleurs ne pouvaient pas 
s'offrir les unes et l'autre), tandis que les patrons con­
tinuent à se promener entre la c~te d'émeraude et la 
côte d'azur, dans leurs yachts, en mangeant du caviar 
et buvant du champagne, D'autre part, les patrons uti­
lisent la crise pour reprendre les acquis arrachés par 
les travailleurs par leurs luttes de c. q dernières année~ 
Nous avons pu voir la presse bourgeoise exulter -- en 
même temps qu'elle annonçait la mise au chômage tech­
nique de dizaines de milliers de travailleurs -- à pro­
pos de la diminution de l'absentéisme dans les princi­
pales usines. Les patrons voient l'atténuation du phé­
nomène de protestation passive qu'était l'absentéisme 
comme un bon signe. Un signe qui montre que les ou-

vriers, effrayés par la crise et par l'utilisation qu'en 
fait la bourgeoisie, sont en train de rentrer la tete, 
redeviennent dociles comme dans le bon vieux temps, 
et qu'ils se montreront donc dociles face aux proces­
sus de restructuration qui se préparent et qui signi­
fient licenciements et chômage pour une partie des 
travailleurs, mais également augmentation des ca­
dences et des heures supplémentaires pour ceux qui 
auront la "chance" de rester à l 'usine. 

La crise est utilisée par les patrons, mais elle n'est 
pas simplement une manoeuvre des patrons , mais bien 
un phénomène objectif, caractéristique de la société 
capitaliste et qui se reproduira périodiquement tant 
que cette société se maintiendra, Ainsi, le problème 
est donc de partir de la juste exigence des travailleurs 
qui ne veulent pas supporter les coüts de la crise, et 
de les faire payer au patronat, pour déboucher sur 
une contre-offensive ouvrière généralisée capable d'a­
battre le système capitaliste, éternel générateur de 

1 crises . 
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Comment se développera 
la crise? 

Le resserrement du crédit n'a pas encore porté tous 
les fraits attendus. Tout son poids ne se fera sentir 
que dans les prochains mois ( septembre/ octobre), en 
particulier quand les banques devront contraindre -­
le 30 septembre --les entreprises à rembourser 
l'excédent de crédit par rapport à l'augmentation pré­
vue de 8%. 

Ces effets contraindront to:1te une série de petites et 
de moyennes entreprises à la fermeture et à la fail­
litte et mettront également quelques grosses usines 
en sérieuses difficultés. Mais ce n'est pas tout; On 
dit déjà que le resserrement du crédit n'a pas été 
suffisant puisque l'ensemble bureaucrato-clientélaire 
de la Démocratie -Chrétienne, financé par le Trésor, 
a continué à dépeneer et à s'étendre pendant toute 
cette période. 

Puisqu'il est clair que la Démocratie-Chrétienne (sans 
oCiblier les autres partis da gouvernement, y compris 
le Parti Socialiste) est prete à tout pour ne pas renon­
cer aux milliards de lires qu'elle retire des diverses 
administrations, il semble inévitable de devoir res­
serrer encore le crédit-- ce qui provoquera de no:1- , 
velles réductions de l'emploi dans les usines. Dans 
la mesure où le gouvernement sera contraint, par la 
pres sion conjointe de la boCirgeoisie indus triell e et 
des ' réformistes, à "couper les dépenses parasitai­
res", et donc à diminuer un peu les dépen~es publi 
ques , il est facile de prévoir que ceux qui en feront 
les frais ne seront pas tant les présidents des adminis­
trations inutiles 0:1 les patrons qui font leur fortune 
avec les travaux commandés par l ' Etat, mais les em­
ployés des administrations publiques , de l'Etat, etc. 

Et 1 'inflation continue 

Les prix de tous l es biens de consommation ont fait 
un noCiveau et formida'>le bond en avant at.. cours 
des derniers jours. Les mesures gouvernementales 
de ces derniers mois, da resserrement da crédit aux 
décrets qui visaient à freiner l 'inflation, ont eu pour 
effet, au contraire, de la stimuler. La récession et 
l 'inflation s'abattent en même temps sur les classes 
travailleuses pour leur imposer une violente réduc­
tion de cons omm 3.tion et donc de niveau de vie. 

Dans une course touchante, les prix des usines privées 
et des usines nationalisées augmentent, et tout cela 
au nom de l' "efficacité de gestion"; Quelle hypocri­
sie! La b<:mrgeoisie italienne --qu'elle soit liée aux 
secteurs privés ou au secteur public --qui est l'une 
des plus inefficaces du monde se battrait pour l'effi ­
cacité ! Il devient toujours plus clair que, po".lr les 
p3.trons, l'efficacité est to:1t dimplement synonyme 
cl'attaque au niveau de consommation des travailleurs. 

Le cadre international 
Les poussées inflationnistes intérieures, stimulées 
par le parasitisme qui caractérise non seulement 
l'appareil d'Etat mais to·~te la structure capitaliste, 
continuent à stimuler l'augmentation des importations 
et donc le déficit de la balance des paiements. Cela 
finira d'épuiser les réserves de devises déjà maigres. 
Aujourd'hui déjà, ce qui reste de devises ( si on ex­
clut l'or qui n'est pas négociable) est constitué d'argent 
preté à l'Italie par des pays étrangers. L'Italie paie 
500 milliards de lires d'intért!ts par an sur ces dettes. 
De plus, une partie importante des dettes devront t!tre 
rembours ées dans les mois à venir. 
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Notre bo:1rgeoisie patriotique a recommencé à expor­
ter les capitaux. Au ·cours de ces derniers jours, la 
lire a recommencé à se dévaluer rapidement. Mais 
plus la lire se dévalue, plus les exportations co11tent 
cher, plus les valeurs de devises étrangères dimi­
nuent, et plus l'Italie dépend de la "générosité" des 
autres pays capitalistes pour obtenir des prt!ts. 

La "générosité" de la bourgeoisie allemande de 
Bonn et è~s USA dépend -- outre les considérants po­
litiques --de l'intérêt qu'ont ces pays à conserver un 
marché important pour leurs marchandises et leurs 
capitaux. Mais le marché italien, afin de consti tuer 
un bon investissement, doit fonctionner parfaitement 
du point de vue capitaliste : il ne doit pas y avoir de 
grèves, le pouvoir des syndicats doit reprendre des 
dimensions "raisonnables", celui des conseils de délé­
gués doit t!tre éliminé, les cadences doivent augmen­
ter et les salaires réels diminuer ( encore plus ! ). 

La bourgeoisie internationale considère la bourgeoi­
sie italienne inefficace non seulement et non pas tant 
à cause de ses caractéristiques excessivement parasi­
taires, mais parce qu'elle ne réussit pas à contrôler 
la classe ouvrière. La bourgeoisie internationale ten­
dra la main à la bourgeoisie italienne pas seulement 
en lui accordant des prl'!ts, mais surtout en liant ces 
prt!ts à des conditions politiques. 

Comment sortir de la crise? 
Les porte-paroles de la bourgeoisie affirment que 
cette crise est fatale et est provoquée par un "destin 
tricheur et cynique". Si la crise est fatale -- essaient­
ils de nous convaincre -- il ne reste rien d'autre à 
faire que de "diviser équitablement" le poids des 
sacrifices inévitables, de "tous retro:1sser les man ­
ches" en espérant qu'elle passe le plus vite possi-
ble. Nous savons bien que cela signifie en réalité dé­
charger tout le poids de la crise sur les travailleurs. 

L es partis traciitionnels et les syndicats (mais éga­
lement les groupes centristes ) tendent au contraire 
à présenter les manoeuvres des patrons et cie l'Etat 
comme étant les causes de la crise. Apparemment, 
ils font cela pour démontrer que la crise peut être 
évitée et donc pour convaincre les travailleurs que la 
lutte paie, que la lutte est possible. L'inexactitude 
scientifique aurait donc un noble débouché politique. 

En effet, en y regardant bien, les choses ne sont pas 
du to:1t ainsi. Les réformistes ( et les différents cen­
tristes ) expliquent que la crise 11 n'est pas un évène­
ment fatal", mais bien un "choix de politique économi­
que", parce qu 'ils veulent convaincre les travailleurs 
qu'il est possible de changer la politique économique 
du gouvernement, en restant dans le cadre d~ê_tèm~ 
~apitalist~; qu'un "tournant" meme "profond" est pos­
sible, en laissant les patrons en place, qu'un capita ­
lisme sans crise est donc possible. Nous pensons 
qu'il s'agit non seulement d'une analyse erronée, mais 

qu'elle entrafne des conclusions politiques incorrectes 

et mt!me suicidaires. 

Non pas qu'il n'existe pas des manoeuvres de la part 
du gouvernement et des spéculations des patrons, mais 
ces manoeuvres et ces spéculations ne sont possibles 
que sur la base des lois objectives du capitalisme qui, 
de to:1tes façons , quelle que soit la politique économi­
que, portent à la récession. La lutte contre le "mau­
vais capitaliste", spéculateur et manoeuvrier, pré­
suppose que l'on croit à un "bon" capitaliste mythique, 
qui se contente d'un "juste profit" (préconisé en son 



temps par L. Longo -- ancien secrétaire général du 
Parti communiste italien), refuse le revenu, ne res­
tructure pas et ne spécule pas. Mais ce "bon capita­
liste" n'existe pas et n'a jamais existé: le seul "bon 
capitaliste est un capitaliste mort ! 

Une lutte efficace visant à faire payer la crise aux 
patrons doit partir du fait que, po:rr éliminer la crise, 
il est né ces saire d 1 abattre le régime capitaliste. Dans 
une situation aussi grave que celle que nous traver­
sons, meme la simple défense",du poste de travail et 
du salaire ne peut donner des fruits que si elle s'ac­
compagne d'une attaque générale contre les structu­
res capitalistes. Cette lutte, à la fois défensive et 
offensive, doit donc etre centrée autour du contrOle 
ouvrier à tous les niveaux, comme objectif unifica­
teur de l'échelle mobile intégrale des salaires et de 
l'échelle mobile des heurts de travail. Les entrepri­
ses en difficulté ne doivent pas être purement et sim­
plement mises à la remorque de l'Etat pour obtenir 
l'aumône du maintien de quelques postes de travail, 
mais elles doivent être expropriées sans indemnisa-

ETHIOPIE 

Plus de 200. 000 personnes des provinces de Wollo e t 
de Tigré sont mortes de faim durant la famine qui ra­
vagea l'Ethiopie. Mais l'essentiel, selon les déclara­
tions du Directeur des affaires ecclésiastiques au bu­
reau privé d'Hailé Sélassié, c'est que "les gens ont 
besoin de nourriture spirituelle! 11 Il faut certaine­
ment rechercher ici la raison de la disparition, or­
donnée par le Cabinet des ministres, d'un document 
du ministè re de l'agriculture, daté de novembre 1972, 
et mettant en garde contre les manques importantsde 
nourriture pour 1973 (Guardian, 21}. 3. 74.) Cette 
"sagesse chrétienne" du gouvernement du "roi des 
rois" explique aussi l'accumulation de réserves de 
nourritures à Addis-Abeba, à tel point que l'Unesco 

f tion sous contrOle ouvrier. Les biens des spécula­
teurs doivent être confisquées et placées sous contrOle 
ouvrier. Afin d'obtenir ceci, il est nécessaire d'abo­
lir immédiatement le secret bancaire et d'exiger 
l'ouverture des livres de compte des entreprises. 

Ce n'est qu'avec un programme de lutte allant dans 
ce sens que l'on pourra éviter des expériences inuti­
les et frustrantes comme la lutte pour les investisse­
ments au Sud. Qui se rappelle encore des "grandes 
victoires" remportées sur le papier (mais qui ont 
co\lté aux travailleurs des milliers d'heures de grève) 
il y a quelques mois, des "engagements précis" des 
grandes entreprises publiques et privées pour le 
Mezzogiorno ? Que valent ces engagements face à la 
poussée du chômage ? 

Seule une lutte générale pour la défense du niveau de 
vie et de l'emploi, pour le contrOle ouvrier à tous les 
niveaux peut etre payante pour les travailleurs. 

Ettore Salvini 

et la F AO -- pourtant accoutumées aux malversa-
•tions -- demandèrent l'ouverture d'une enquête sur 
les détournements de ces stocks. Ainsi, la profonde 
corruption de l'aristocratie, de l'appareil gouverne­
mental, éclatait aux yeux de tous. Cette dénonciation 
de la corruption deviendra un des thèmes préférés 
du Comité de Coordination des Forces Armées pour 
justifier les arrestations des principaux seigneurs 
du régime et aussi pour préparer l'écartement du Né­
gus. La crise qui commença à secouer, dès février 
1974, une des principales forteresses de la réac-
tion en Afrique, vient de connartre la fin de sa pre­
mière phase avec l'éviction de Hailé Sélassié, six 
mois après la grève des employés de banque, des 
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chauffeurs de taxi et de bus et de la mutinerie des 
troupes à Asmara ( Erythrée). 

l'arrière-plan d'une crise 
L'Ethiopie, s1ege de l'Organisation de l'Unité Afri­
caine ( OUA) et de la Commission Economique pour 
l'Afrique de l'ONU se manifestait pourtant bien peu 
sur la scène politique internationale. Cet effacement 
permettait de voiler l'impressionnant sous-dévelop­
pement de ce pa ys de 24 millions d'habitants, dont le 
revenu moyen annuel per capita est de 80 dollars 
(contre llO aux Indes par exemple), dont 90% des ha­
bitants sont illettr-és, et où les 4. 000 lits des hôtels 
pour touristes internationaux concurrencent les 9. 000 
lits d'hôpitaux~ Seules 350 à 400,000 personnes sont 
salariées, parmi lesquelles 150.000 sont insérées 
dans le secteur privé. 

~~!:iculture de ~ubsistan_~ englobe 80 % de l'ensemble 
des travailleurs ( 1). En 1969 l'agriculture participait 
à 76 % du Produit National Brut (PNB) de l'Ethiopie. 

Les terres cultivables sont à 90 % propriété de l'em­
pereur, des seigneurs féodaux et de l'Eglise dans 
une proportion à peu près égal e (Economist, 21. 2.1970\ 
Seul lü % des terres cultivabl es sont travaillées, alors 
que, sel on tous les experts, elles poe1rraient nourrir 
au moins lOO millions de personnes. Ces chiffres ex­
priment la réalité de la structure agraire é thi opienne. 
Deux modes de production coexistent. L'un, féoda: 
domir 1.nt du point de vue de la iorce de travail qu'il 
mobilise et de sa contribution à la production nationa ­
le; l'autr e, capitaliste . D ans le secteur à type de pro­
duction féoda l e, l a rente foncière -- dont l a forme va­
rie selon les différentes provinces -- est encore de 
faç on prédominante ~~tur~. Les paysans métayers­
serviles sont dépossédés d'au moins 50% de leur r é ­
colte soe1s forme de rente en nature , ce qui est re­
connu par l e Code Civil lui-me;;.,e( ar ticle 2989-91 ). 
Mais la rente foncière excède ce chiffre. Les sei.;;neurs 
propriétaires fonciers exploite. t sous d'autres formes 
l es paysans impôts spéciaux pour renouvel er le droit 
d'obtenir la tenure, impôt ecclésiastique ( la dfme ! ), 
divers services qui doivent etre rendus au propriétaire 
(construction de son grenier, de sa maison, etc.). 
Dans ce cadre, !9!:0!.~ améli_o..E_!l._!!_qn du !_l!_ve'!~d_e_produc­
_gvit é ~!_col_e_~!.~~si~~~I_!lpossib!<::.· Tout inves­
ti ssement pmu amé liorer le niveau de productivité 
doit stimuler une croissance de la production de plus 
de 100 '1o , vu .la rente de 50'1o, si le paysan veut espé­
rer en retirer un avantage quelconque. Le bas niveau 
de l a technologie, sans parler des conditions naturel­
les, rendent évidemment tout à fait improbable une 
augmentation de plus de 100 '1o de la rentabilit é à partir 
d'investissements limités. En OCitre, les métayers­
serviles· se trouvent dans un é tat d'insécurité sociale 
permanent. Ils ne sont pas certains de pouvoir obtenir 
un renouv.,llement du droit d' "exploiter" la terre qui 
leur est concédée par le seigneur. Ils ne connaissent 
pas le taux de fermage de l'année à venir. Cette hyper­
dépendance est un des instruments de domination , en 
dehors des forces de répression officielles ou privées, 
devant assurer la "docilité" des paysans! Voilà quel­
ques facteurs, auxquels il faudrait ajouter le rôle so­
cial et culturel de l'Eglise, la concentration des terres , 
qui expliquent le sous-développement agricole extrême 
de l'empire du Négus. 

L'aristocratie foncière, la classe dominante économi­
quement et politiquement, les grands de l'Eglise et la 
famille impériale contrôlent la majeure partie des 
terres, Les grands seigneurs sont la plupart du temps 
absentéistes. Ils ont pénétré une graooe partie de l'ap­
pareil administratif. Se superpose à cette couche de 
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grands propriétaires fonciers, une couche intermé­
diaire de seigneurs locaux, disposant de pouvoirs 
politicaux-administratifs -- divers selon les provirx:es 
-- et se trouvant en contact direct avec la masse des 
paysans. L'Eglise joue un rôle important dans le sys­
tème de domination. Non seulement elle fait partie 
des trois grandes catégories de propriétaires fon­
ciers, mais elle est le canal de communication entre 
l'Etat et la mas.,e des paysans. Composée d'un clergé 
s'élevant à plus de 200,000 prêtres, diacres et chan­
tres, dont l'obscurantisme n'est plus à vanter, l'Egli­
se participa activement à la campagne d' "analphabé­
tisation" durant des décennies. 

Contre cette exploitation les paysans -serfs se soule­
vèrent à plusieurs reprises, en 1948 dans l'Ogadem, 
en 1958 dans le Wollo, en 1960 dans la province de 
Sisamo et en 1973 dans Werehimo et Guder, A chaque 
fois les forces de répression s'engagèrent dans une 
répression sauvage, massacrant les paysans par cen­
taines. Mais l'édifice commence aujourd'hui à trem­
bler plus fort que jamais et le mot d'ordre de la 
"terre à ceux qui la travaillent" ne pourra que se ré­
pandre de plus en plus parmi les masses exploitées 
des campagnes éthiopiennes. 

La présence impérialiste 
Une deuxième caractéristique de l'Ethiopie résidait 
dans les liens très serrés existant entre cette féoda­

lité et l'impérialisme. 

Superposé à l 'économie traditionnelle, on trouve un 
s ecteu r manufacturier et industriel qui est contrôlé 
par l'impérialisme, essentiellement les USA, la 
Grande Bretagne, la Hollande et le Japon. Le secteur 
agro-industriel est soe1s domination des capitaux hol­
landais , la célèbre Dutch-HVA, société formée à 
partir de capitaux ayant quitté l'Indonésie, suite à 
l 'indépendance. Le secteur sucrier est contrôlé à 
40% par une seule compagnie britannique la Mitchell 
Cotts, qui investit égalvuent dans le secteur du co-
ton. L'industrie textile qui occupe 34% des travail­
leurs industriels et représe'1te à elle seule 26 '1o du 
capital fixe industriel, est contrôlée par des capitaux 
japonais et américains. Mobil et Gulf Oil ont mis la 
main sur les ressources pétrolières de l a côte de la 
Mer Rouge. L es avantages concédés au capital im­
périaliste par les Décrets d'Investissement de 1963 
sont fabuleux. Ainsi, les compagnies sont exonérées 
d'impôts durant les cinq premières années de leur 
activité. Plus _d_e_§_QJ'.,__<!_u secteur ind~st!:_iel est au~ 
mains du capital impérialiste. Le parasitisme de la féo­
dalité et d'une bourgeoisie bureaucratique s'exprime 
dans le fait que leurs investissements s'effectuent es­
sentiellement dans la propriété foncière, ceci d'au­
tant plus que, depuis 1963, le rôle de centre de l'OUA 
qu'a acqùis Addis-Abeba as.sure un terrain tout à fait 
favorable à la spéculation foncière et à l'industrie de 
la construction de villas ~ 

Mais l'impérialisme considère également la situation 
stratégique qu'occupe l'Ethiopie. Par l'Erythrée, elle 
touche à la Mer Rouge et contrôle, avec Djibouti (sous 
administration franÇaise) le passage de Bab-el-Mandeb, 
l'accès au canal de Suez et à l'Océan Indien. De plus 
elle est située à mi-distance de la zone explos.ive du 
Proche-Orient et de l'Afrique australe. Non seulement 
l'Ethiopie est le centre de l'OUA, ce qui intéresse di­
verses puissances impérialistes, mais elle offre une 
plate-forme pour diverses bases militaires, dont celle 
de Kagnew qui jouait -- avant le système de télécom­
munication développé par satellites -- un rôle décisif 
dans la région, en tant que centre de communication 
et d'écoute. U.S. News and World Report affirmait: 



"Les Etats-Unis injectent de l'argent dans l'Ethiopie 
d'Hailé Sélassié ..• afin de maintenir son influence 
dans la Mer Rouge." ( 19. 6. 70) 

Il ne fait aucun doute que l'impérialisme amencain 
était présent, initialement dans la crise gouvernemen­
tale qui s'ouvrit en février dernier. Après avoir dé-
ja'..lé les deux tentatives de coup d'Etat en 1960 et 1964, 
les Etats -Unis se rendaient compte des difficultés po­
sées par la succession du Négus. Depuis 1966, la crise 
s'approfondis sait. Les ser<rices américains étaient 
prl'!ts à jouer une autre carte que celle du soutien à 
Hailé Sélassié. Mais ils n'avaient certainement pas 
prévu la dynamique du mouvement qui s'enclencha en 
février 1974 et qui était le produit de la convergence 
d'une série de facteurs. La crise dans l'armée, sti­
mulée par la lutte des combattants de l'Erythrée, sus­
cita l'émergence d'un -nouvement qui dép as sa rapide­
ment le stade de la revendication matérielle. La fa­
mine non seulement mit à jour la pourriture d-;;_ régi-
me, n1ais développa des révoltes dans les campagnes. 
Parallèlement, le mouvement ouvrier , pour la premiè­
re fois, se lançi" dans-;-në mobilisation d'une certaine 
envergure, so'..ltenu par le mouvement étudiant. Cette 
mobilisation non seulem-;;-ntinflu-;;_sur le pro;;-ëssus de 
différenciation au sein même de l'armée, mais rendit 
a us si la situation moins contrôlable pour le gouverne­
ment Makonnen mis en place à l'ouverture de la crise. 
Enfin, ~glis~ fut aussi atteinte par la crise. Au mois 
de mars, un mouvement de révolte se développa dans 
le bas-clergé contre la hiérarchie et pour une augmen­
tation salariale. Beaucoup de prl'!tre s sont to'..lt simple­
ment les serfs du Haut -Clergé. La totalité de l'édifice 
social éthiopien fut ébranlé; la décomposition de l'im­
posant appareil d'Etat s'accéléra. L'ensemble de ces , 
mouvements convergèrent de fait vers une mise en ques- ' 
tian de l'autocratie, sans qu'un affrontement entre le 
Comité de Coordination des Forces Armées et les re­
présentants de l'ancien régime ne donne le signa l à 
une mobilisation populaire de grande envergure. 

Les forces a rmées regroupent 45 . 000 officiers, of ­
ficiers subalternes et soldats. A cette force s'ajou-
tent 32.000 hommes de la police; 12.000 soldats de 
l'armée territoriale, spécialisés dans la répression 
des masses paysannes, et une force anti-guerilla de 
5. 000 hommes. La police est équipée par l'Allema-
gne fédérale. Les Israéliens se sont chargés de la 
formation des parachutistes et des agents de rensei­
gnement. Quand bien ml'!me, sous la pression de di-
vers Etats africains, l'Ethiopie dut rompre en juillet 
1973, ses relations diplomatiques avec Israél, les 
"conseillers" israéliens n'en continuèrent pas maiE s 
leur "travail de formation". L'essentiel des forces 
armées est cependant entrafué par les américains et 
nombreux sont les cadres qui ont passé dans les éco-
les militaires américaines. Néanmoins, ces forces 
de répression qui devaient assurer le pouvoir de l'em­
pereur et de l'aristocratie Amhara (ethnie minori­
taire de 3 millions de personnes dont l'un des chefs, 
Ménélik, imposa au X!Xème siècle une véritable ad­
ministration coloniale aux populations non-Amhara) 
ne purent pas résister aux coups que leur portèrent 
les forces de libération de l'Erythrée, et connurent 
des tensions internes croissantes. 

En 1960, se forme le Front de Libération de 11Ery­
thrée ( FLE), à partir de militants issus de partis 
politiques traditionnels. En 1961, le premier déta­
chement de l'Armée de Libération Erythréenne 
(ALE) sous la direction de Ahmed Idris Awaté mon­
te sa première embuscade. Le développement de la 
lutte armée sera rapide, à tel point que l'empereur 
devra envoyer 6. 000 hommes dans "sa" province. 

L'Erythrée, peuplée de trois millions d'habitants, 

hétérogènes religieusement et ethniquement, fut rat­
tachée à l'Ethiopie en 1952, ceci sur la base d'un 
vote de l'Assemblée Générale de l'ONU qui se pro­
nonça pour la fédération des deux pays. Cette opé-

1 ration se fit sous la pression de l'impérialisme amé­
ricain qui avait des liens privilégiés avec Hailé Sée 
lassié. En 1960, le gouvernement érythréen est dis­
sous et en 1962, le "roi des rois" fait de l'Erythrée 
une simple province de l'empire. La résistance ar­
mée se développe alors rapidement. L'Erythrée de­
vient un véritable brasier dans la poudrière féodale 
éthiopienne. Les méthodes "classiques" de la guerre 
anti-guerilla sont utilisées : déplacement de popula­
tion, bombardement au Napalm, destruction de villa­
ges. Dans le désert soudanais plus de 150.000 réfu­
giés tentent de survivre. Cela ne pourra détruire la 
résistance. 

A la fin des années 60, le Front connal:t une crise in ­
terne qui suscite un certain processus de clarifica­
tion politique. Cette crise fut révélée aussi bien par 
les difficultés d'implantation dans la population chré­
tienne de la plaine centrale -- difficultés liées en 
partie au caractère confessionnel nettement affirmé 
de certains dirigeants musulmans du Front -- que 
par une crise interne au Front, vu sa stricte hiérar­
chisation et les limites de ses revendications socia­
les. En janvier 1970, trois ailes surgissent au sein 
du mo".lvement : le FLE-commandement général diri­
gé par Telda Bairu, le FLE-forces populaires de Li­
bération (aile gauche) et le FLE-forces érythréennes 
de libération (minoritaire et dont une grande partie 
des militants rejoindront les forces populaires . ) 

C e tte division au s ein du mouvement de lib é ration in­
tervient au moment où une offensive d'envergure est 
lancée contre le .. 1ouvement d'indépendance. L"'é-
tat d'urgence" est proclamé , le Négus doit recon­
n al:t re l a réalit é de l a gue rr e de libéra tion. En !.'E.~· 
une recomposition du mo:1vement de libération a lieu. 
La majorité des forces se regroupent dans les Force s 
populaires de libération de l'Erythrée. Ceci va im­
pulser une no'..lvelle phase dans la lutte de libération, 
aussi bien au niveau des réformes dans les zones li­
bérées que sur le plan militaire. 

Ainsi, en décembre 1973 et 1974, l'armée éthiopien­
ne subit des revers important s. Les deux brigades 
de la Garde Impériale lancées dans une campagne de 
ratissage, en janvier 1974, vont subir des défaites 
d'une réelle envergure. Au début février, dans le 
nord du pays, la confrontation entre les tro·.1pes du 
Négus et les Forces populaires durent trois jours. 

C'est alors qu'éclate la mutinerie des troupes à 
Asmara (Erythrée). Les banques, l'aéroport, les 
points stratégiques de la ville sont occupés. Les mu­
tins, soldats et sous-officiers, réclament l'augmen­
tation de leur solde. La marine va rejoindre la rébel­
lion; le navire amiral Ethiopia est aux mains des mu­
tins. Le général Asefa, envoyé par Adis-Abeba est 
pris comme otage par les troupes d'Asmara. Le 27 
février, à Debré Zeit (à 50 km de la capitale), les 
tro".Ipes de l'armée de l'air et les parachutistes pren­
nent le contrOle de la ville. Face à l'extension de la 
crise, le gouvernement d 'Aklil Ab te Wald, en place 
depuis 1961, doit démissionner. Au sein de l'armée 
surgissent les premiers éléments de ce qui sera, de 
facto, un second pouvoir jusqu'au début de septembre 
le Comité de Coordination des Forces Armées. Alors 
que l'empereur avait systématiquement joué sur les 
divisions au sein de l'armée, en laissant à chaque 
corps une grande autonomie, la crise touchait subi­
tement tous les secteurs et allait atteindre, y cam-

13 



ETHIOPIE 

pris la Garde Impériale. Ceci n'implique pas que 
soient supprimés les facteurs d'hétérogénéité au sein 
des forces armées, mais la modification des rapports 
de force est importante. Le mouvement qui surgit des 
"évènements de février" s'appuie en partie sur les of­
ficiers et so'.ls-officiers sortis du rang et sur des offi­
ciers qui apparaissent comme les porteurs d'un pro­
jet réformiste apte à endiguer un mouvement de masse 
potentiel. Ces derniers, entre autres le généralAman 
Amdon, peuvent bien être, aux yeux de l'impérialisme 
américain, les éléments aptes à contrôler un mouve­
ment que l'on n'est plus en mesure d'empêcher. 

Les luttes ouvrières et 
paysannes 
Si, poe1r l'instant la paysannerie et les travailleur~ 
n'ont pas engagé une mobilisation massive, les di­
vers mo'.lvements sectoriels, 1- grève générale du 
7 mars et les explosions limitées de révoltes paysan­
nes, ainsi que les manifestations du mouvement étu­
diant c- qui se trouvait à la tête du mouvement d'oppo­
sition depuis plusieurs années --ont déterminé le ca­
dre dans lequel s'est développée la crise de l'armée 
et est apparue le Comité de Coordination des Forces 
Armées. 

En janvier 1974 , les ouvriers de la sucrerie deWonji 
(filiale du trust hollandais Dutch-HVA) marquent l'en­
trée de la classe ouvrière dans la lutte. Leur grève 
d • Irt~ deux mois et les revendicat'ons portent sur les 
conditio .. s de travail et les salaires. Au début février, 
ce sont les employés de l a Banque Commerciale d'E­
thiopi e et de la Banque d'Addis-Abeba qui entrent en 
grève, suivis immédiatement par l es empl oyés au 
sol de l'aéroport qui réclament la sécurité de l'emploi. 
Enfin les enseignants, l e 11 fé"lrier, se mettent en 
grève contre le projet de réforme scolaire. Le mou­
vement étudiant suutient ces luttes. La répression sera 
farouche, mais l a réforme scolaire est ajo·_unée sine 
i!..'"-. et les augmentations promises "à condition q~e-Ï~s 
enseignants reprennent le travail." C'est une premiè­
re victoire, Le 25 février, alors que le go·.1verne::n:ent 
prom:et de bloquer les prix et d'augmenter les salai­
res, la grève des aiguillears du ciel cmnmence, au 
moment où prend fin celle des transports. 
Le 1er mars, le no'.lveau goavernement de Endalka­
tchew lviakonnen, ancien représentant de l'Ethiopie à 
l'ONU et qui apparaît comme le représentant direct 
des intérêts américains, doit faire face à de noavel­
les mobilisations. Ce sont les étudiants qui relancent 
la bataille aux cris de "Goe1vernement du peuple :oui, 
Endalkatchew, non ~" Makonnen a beau déclarer le 
couvre-feu, il ne peut empêcher l'extension de la ré­
volte. Et le 4 mars, surprise ~ La Confédération 
éthiopien ·e des syndicats {C .E. L. U) menace de dé­
clarer l a grève générale. Po'.lrtant, il est bien con -
nu que, depuis la liquidation des dirigeants syndicaux 
en 1960, la Confédération --dirigée par Beyene 
S olomon -- était contrôlée par les américains, gr::tce 
à la centrale AFL-CIO. De plus, de nombreux diri­
geants syndicaux faisaient des stages de formation 
dans l a centrale syndicale israélienne. Cette menace 
de grève exprime les modifications des rapports de 
force entre la classe ouvrière et les directions syn­
dicales, modification en grande partie due à l'entr ée 
dans l a classe ouvrière des• jeunes qui ont été chassés 
des écoles. Le 7 mars é'clate la grève générale qui 

est largement suivie dans le secteur de la construc­
tion, des bus, chemins de fer, aéroport. Un secteur 
radicalisé de l'armée apporte son soutien à la . lutte 
des travailleurs. Une partie des travailleurs, par 
delà les ordres des dirigeants du CELU, se joindront 
aux étudiants pour manifester. La grève s'effiloche-
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ra. Cependant, elle montra pour la première fois la 
capacité de riposte de nombreux secteurs de la clas­
se ouvrière et la perte de contrôle des directions syn­
dicales liées au gouvernement. Les mouvements de 
lutte continuèrent. Ils portèrent aussi bien sur les 
questions salariales que sur le droit de grève et de 
syndicat autonome. Suite à la grève des postiers 
{23 avril), des dockers, des cheminots, des conduc­
teurs de bus, le gouvernement proclama l'interdic­
tion absolue des g1 èves et des manifestations. La ri­
poste ouvrière et étudiante sera immédiate. C'est a­
lors que le 27 avril, le Comité de Coordination des 
Forces Armées annonce sa décision d'arr!'!ter toutes 
les "hautes personnalités du régime accusées de corrup­
tion." 
Les divisions au sein de la classe au pouvoir sont 
aigues . Makonnen fait partie des cadres adminis­
tratifs et de l' "intelligentsia" surgis de l'aristocra­
tie terrienne. Il dispose d'importants moyens finan­
ciers et veut participer au développement du secteur 
"moderne" de l'économie éthiopienne. Ce gouverne­
ment pouvait s 1 opposer quelque peu aux féodaux qui 
se sentaient plus à l'aise avec le Négus ou le prince 
Kas sa, mais il était évident qu'il ne pouvait !'!tre par­
teur d'aucun projet réformiste, même minime. 

Dècs juin, le Comité de Coordination affirme sa force 
avec plus de netteté : occupation militaire de l'aéro­
port, de la radio des ministères. Le prince Kassa 
est arr!'!té, avec de nombreuses autres personnali­
tés du régime. Les mini-coups d'Etat se succèdent. 

Le 4 juillet, le Comité de Coordination, qui affirme 
plus ae1vertement son projet réformiste, présente à 
l'empereur quatre revendications : 

-l'amnistie pour tous les "patriotes" emprisonnés 
avant février 1974, 
-l'amnistie pour les exilés politiques, 
- l'application rapide d'une Constitution rev1sée, 
- le Comité de Coordination travaillera avec le 
gouvernement pour assurer la mise en place de 
divers projets. 

Le 22 juillet les Forces armées appliquent la qua­
trième revendication. Elles écartaient Makonnen 
pour le remplacer par Lidj Michael lm ru. Lui a us si 
est issu de la noblesse terrienne. Mais il s'était tail­
lé une certaine popularité en distribuant, dans les an­
nées 50 une partie de ses terres à ses paysans. Ce­
pendant, le changement gouvernemental est bien plus 
caractérisé par l'entrée en force des militaires dans 
le gouvernement formé le 3 aoüt. Dans le courant du 
mois d'aoüt, les 16 palais impériaux seront nationa­
lisés. Mais surtout, les piliers gouvernementaux du 
pouvoir impérial seront supprimés : le Conseil de 
la c ·ouronne, le Conseil militaire impérial, le Tri­
bunal impérial, le Ministère de la "Maison Impériale", 
organe lié directement à l'empereur. Aman Andon, 
Ministre ·de la Défense et Chef de l'Etat-Major appa­
raît l'homme fort de la situation. Le 12 septembre, 
le roi des rois quittait son palais en Wolkswagen ~ 

Durant toute la crise la ligne des militaires fut mani­
festement d'éviter toute confrontation directe avec le 
pouvoir, car cela aurait pu !'!tre l'étincelle qui aurait 
déclenché l'entrée en scène, sur une large échelle, 
de la classe ouvrière et du mouvement de masse. · 

Les divers éléments de la situation éthiopienne sont 
apparus durant la phase de crise de février à sep­
tembre. Néanmoins, l'élément clé, la paysannerie, 
n'est pas encore apparue réellement à l'avant-scène. 
De son attitude dépendra en grande partie la capacité 
ou l'incapacité d'une direction "réformiste" d'enta­
mer dans le calme une politique de modernisation, qui 
nécessite une certaine base sociale. Pour l'impéria-



lisme, qui veut à tout prix éviter une destructuration 
du pays, ce projet est capital; Sa réussite est liée 
à de nombreux facteurs, parmi lesquels la lutte des 
combattants érythréens, les contradictions internes 
au sein de l'armée, la capacité de mobilisation des 
étudiants et des travailleurs, ne sont pas négligea­
bles. Mais reste la question " paysanne" et la capaci-

GRECE 

Le manifeste suivant, publié et diffusé par le Comi­
t é d'Organisation d'Avant-Garde, est paru dans le 
journal Ergatike Pale {Lutte Ouvrière), journal des 
trotskystes grecs, du lü aoüt 1974. Sous la dicta­
ture militaire ce journal apparais sait sous forme 
r.onéotypée clandestinement tous les mois. Après 
la chute de l a Junte il est apparu toutes les semai­
nes. L a traduction du grecque est de Intercontinen­
tal Press , hebdomadaire d'information trotskyste 
publié à New York. 

Après presque huit ans d'une rude persécution de tou­
tes l es activités syndicales dans not re pays , toute 
tenta':ive de défendre les intérêts des travailleurs 
fut réprimée par les balles, la prison, 1' exil et la 
torture . Aujourd'hui, suite à notre lutte patiente et 
grâce à la lutte de toutes les couches opprimées de 
la société, une brèche est ouverte. 

Afin de remplir nos responsabilités dans la défense, 
le progrès et la consolidation de notre classe, nous 
devons systématiquement exploiter cette opportunité. 
A cette fin, nous devons former des groupes syndicaux 
qui défendent réellement nos intérêts, 

Le premier pas dans cette direction est de former 
un Comité Organisateur d'Avant-Garde {Epitrope 
Organotikes Protovoulias) dans chaque catégorie, 
dans chaque ville, et dans chaque secteur de l'in­
dustrie. Ces groupes doivent servir comme direc­
tions provisoires, impulsant et dirigeant la lutte pour 
expulser les opportunistes désignés par la Junte, ces 
bureaucrates qui, pendant des années ont touché de 
gros salaires grâce à leur trahison et dont la seule 
mission était d'envoyer des télégrammes de félicita­
tioP. aux assassins de nos camarades de travail. Ces 
comités vont lancer une campagne afin d'intégrer • 
l es travailleurs de chaque catégorie. Ils vont consti­
tuer leurs organes dirigeants d'une façon démocratique 
et le plus rapidement possible garantir que ceux-ci 
représentent réellement la volonté et le choix des tra­
vailleurs de la catégorie concernée, Ces comités vont 
étudier les problèmes les plus urgents de chaque caté­
gorie et exprimer leurs revendications, 

Nous ne devons pas perdre àe vue la crise qui sévit 
aujourd'hui, et nous ne devons pas non plus faire con-

!té de l'avant-garde éthiopienne de répondre à ce pro ­
' jet de "modernisation dans le calme." 

12 septembre 1974 A. Duret 

{l) The Middle East And North Africa, 1969-70, 
Europa Pu'ùlication - Londres 

fiance à de vagues promesses, Nous devons rester vi­
gilants et organiser systématiquement cette vigilan­
ce. Seule la classe ouvrière elle-meme a la capaci-
té et la profonde volonté de défendre et de consolider 
les intérêts des travai lleurs. Il est sür que des ten­
tatives vont etre entreprises pour remplacer les 
hommes de main de la Junte par de nou veaux bureau­
crates oppor tunistes du genre de Markos. 

Ainsi, les beni-oui-oui d'avant 1967 qui ont amené 
une telle misère pour la classe ouvrière essayeront 
de prendre la place des hommes de main de la Junte. 
Les travailleurs de notre pays doivent résister à de 
telles tentatives d'une façon énergique et organisée. 

Dans aucun cas les dirigeants désignés ne peuvent 
être tolérés à aucun niveau de la structure syndicale . 
Au niveau de la base, les dirigeants doivent etre é lus 
démocratiquement par les tr availleurs. Et les diri­
geants aux niveaux supérieurs , y compris au som-
met, doivent être élus à leur tour par l es représentants 
choisis par les travailleurs. En plus, tous les diri -
geants élus doivent être révocables à ~ nut moment par 
l a base ouvrière. 

Nous appelons tous les syndicalistes chevronnés à pren­
dre très vite des initiatives dans le cadre du mouve -
ment de formation des Epitrope Organotikes Protovou­
lias et à regrouper tous leurs jeunes camarades qui 
ont démontré leurs capacités au cours de l'épreuve de 
feu des huit dernières années, mais qui n'ont pas enco­
re l'expérience d'un travail syndical légal. 

Tenant compte de la situation dans l aquelle se trouve 
notre classe et des progrès technologiques qui ont eu 
lieu, les revendications centrales de chaque catégorie 
devraient etre les suivants 

l 'élection démocratique immédiate de tous les 
organes dirigeants, qui doivent être gérés par 
les travailleurs eux - mêmes sans interventions 
aucune des tuteurs désignés par la Junte ou par 
Markos. 
la semaine de travail de 5 jours. 
la journée de travail de 7 heures . 
une augmentation salariale de 50% pour regagner 
une partie du pouvoir d'achat que nous avons per­
du au cours des 7 dernières années, et des réa­
justements permanents afin d'élever nos salaires 
au niveau européen. 



USA 

Il y a seulement six mois, la presse capitaliste des 
Etats -Unis saluait encore la "remarquable retenue" 
des syndicats. On pouvait lire des titres comme 
"La classe ouvrière , géant endormi les accords 
sont modérés, mais les prix et les profits sont pres­
qu'embarassants." Maintenant, les titres les plus 
courants sont : "Les USA balayés par les luttes O:.I­
vril•res''. et 11 Mouven1ent o·.1vrier: grève, grève, 
grève. 1' 

A la mi-juillet , les médiateurs gouvernementaux an­
nonçaient qu'ils étaient en train d'essayer de résou­
dre 588 grèves, le nombre le plus important po:n une 
seule semaine depuis qu'ils ont commencé à faire 
ces statistiques, il y a 1 5 ans. Le Ministè re du Tra­
vail rapporte que, au cours du mois de juillet dernier, 
on a assisté à 1. 130 grèves, touchant 796.000 O:.lvriers 

_et coûtant la perte de 7, 9 millions de jours de travail. 
Ainsi, l'ampleur des grèves a pratiquement doublé 
depuis juillet 1973 à cette époque les grèves tou­
chèrent 320,000 ouvriers et coûtèrent la perte de 
moins de 3 millions de jours de travail. 

La rapide montée des grèves depuis l'expiration du 
contrôle gouvernemental des salaires le 30 avril der­
nier témoigne de la colère croissante des ouvriers amé-
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ricains et montre leur détermination à se défendre 
contre les ravages de l'inflation, Les prix des biens de 
consommation augmentent à un rythme annuel d'envi­
ron 12 '1o , selon les chiffres du gouvernement. 

Les travailleurs du b~timent, qui avaient subi le con­
trôle des salaires avant le reste de la classe ouvrière, 
se sont placés à la tête de la lutte pour rattraper les 
pertes de salaire dues à l'inflation. Environ 20'1o du 
total des grèves actuelles se déroulent dans l'industrie 
du b~timent. 

D'autres industries et entreprises où la "paix sociale" 
avait régner pendant des années sont touchées. Au dé­
but juin, Il O. 000 membres du Syndicat de l'Habille -
ment ( Amalgamated Clothing Workers) --en majorité 
des femmes noires et porto-ricaines --lancèrent leur 
première grève nationale depuis cinquante trois ans. 
La centrale électrique de Pennsylvanie a connu sa 
première grève depuis cinquante quatre ans, quand 
cinq mille employés cessèrent le travail pour appuyer 
leur revendication d'un réajustement salarial au coût 
de la vie. 

Les fonctionnaires àe l'Etat se sont particulièrement 
distingués dans cette montée de militantisme syndi-



• 
cal. Des grèves des employés de la ville ont virtuel­
lement bloqué San Francisco en mars et Baltimore 
en juillet, Les fonctionnaires, qui comptent mainte­
nant 14 millions de personnes, sont un des secteurs 
de main d' oeuvre qui croit le plus rapidement, En 
opposition au nombre stagnant et meme en déclin 

· de syndiqués dans l'industrie privée, l'organisation 
des fonctionnaires se développe très rapidement. 
Une grande proportion de ces syndiqués sont des 
noirs et des femmes qui ont les emplois les moins 
bien payés. 

Des groupes d'employés de bureau, qui aupa.·avant 
tendaient à se considérer plus comme des membres 
de "professions libérales'! plutôt que comme des tra­
vailleurs, se sont organisés et ont lutté pour de meil­
leurs salaires et conditions de travail. Dans certains 
cas, ils ont pris le contrOle et transformé des "asso­
ciations professionneles" qui avaient fonctionné, au­
paravant, comme des syndicats-maison. Quarante 
mille infirmières de. Caroline du Nord ont mené une 
grève de 3 semaines en juin dernier, demandant prin ­
cipalement un plus grand contrOle sur leurs con di­
tions de travail. Pour la première fois depuis les 
années 40 dans l'industrie du livre, les employés de 
la maison d'édition Harper & Row ont fait grève, 

La baisse des salaires réels 

La poussée actuelle du mouvement de grève est le ré­
sultat direct du "contrOle des prix et des salaires" 
imposé au co•.1rs des deux dernières années par le 
gouvernement, et annoncé dans un discours de Nixon 
le 15 ao1lt 1971, Tandis que les prix et les profits 
ont atteint des plafonds records, le contrOle a atteint 
son véritable but qui était de bloquer les augmenta­
tions de salaire. Pour les syndiqués, l'augmentation 
moyenne est tombée de 8. l% en 1971 à 6. 4% en 1972 
et à 5,2% en 1973. 

L'intervention du gouvernement capitaliste a réussi 
là où les capitalistes individuels avaient échoué :main­
tenir les croissances de salaire de la classe ouvrière 
américaine inférieures à celles que les rivaux impé­
rialistes de Washington ont dues accorder. Le 
~ ew .:y_ork Tim...!:~ du 31 aoUt citait correctement "une 
nette réduction des différences de salaire entre les 
ouvriers américains et les ouvriers des autres grands 
pays industriels" comme une des raisons de la forte 
compétitivité des exportations américaines, 

Le blocage des salaires a entral:bé. une chute impor­
tante des salaires réels après l'explosion de l'infla­
tion au niveau mondial l'an dernier. Bien que la 
vague de grèves actuelle ait mis en avant des revendi c 

cations salariales, celles -ci restent bien inférieures 
au taux d'inflation, D ' après les statistiques gouver­
nementales, le salaire réel moyen de l'ouvrier 
américain en juillet 1974 était inférieur de 5. 4'1o à 
celui de l'an dernier. Aujourd'hui les salaires réels 

ne sont pas supérieurs à ceux de 19 65, et ils conti­
nuent à b~isser, 

Cette attaque contre les salaires réels a été rendue 
possible par l a totale capitulation des directions syndi­
cales face au contrOle gouvernemental. Les bureau­
crates syndicaux n ' ont pas expliqué que le gouvernement 
capitaliste ne pouvait pas et n'allait pas contrôler les 
prix. Liés étroitement aux partis politiques capitalis­
tes, les bureaucrates ont coopéré jusqu'au bout, parti­
cipant au comité dont la t:l.che é,d.it de bloquer les sa­
laires, Un bref arret de travail des infirmières et 
des travailleurs hospitaliers de New York, fut la seu-
le grève, appuyée officiellement p;<r les syndicats, qui 
défia le contrôle des salaires, et elle fut battue à cau­
se du manque de solidarité de la part des autres syn­
dicats. 

La fin du contrôle des salaires 

L'opposition aux effets de l ' inflation s'est manifestée 
sous d'autres formes, En avril 1973 , des millions 
de personnes ont participé à un boycott national de la 
viande. En septembre 197 3 des organisations de la 
communauté noire de Chicago ont pris l'initiative d'or­
ganiser une manifestation de 8. 000 personnes contre 
l'inflation, le chômage et les impôts injustes. Mais 
à cause de la passivité de la bureaucratie syndicale, 
ces actions furent limitées et sporadiques. 

Lors de l'instauration du contrOle des salaires, les 
travailleurs y étaient dans l'ensemble favorables, car 
ils croyaient que le gouvernement allait réellement 
bloquer les prix, Quand ils réalisèrent que tel n'était 
pas le cas, la colère se développa. La grève de huit 
semaines organisée par des jeunes charpentiers syndi­
qués en Californie du Nord l'hiver dernier --sans 
l'appui de la direction du syndicat-- contre une déci­
sion gouvernementale, qui coupait une augmentation 

17 



USA 

de salaire garantie par leur contrat, représenta un 
signal d'alarme pour la bourgeoisie. 

Le contrôle direct des salaires représente un certain 
danger pour la classe dominante. Il tend à dénoncer 
le rôle anti-ouvrier du gouvernement et à transformer 
les luttes salariales en confrontations ouvertes entre 
les syndicats et l'Etat capitaliste. Prenant le risque 
limité de freiner la progression des salaires sans im­
poser un contrMe direct, les dirigeants ont abrogé ce 
contrôle au printemps dernier. 

N'ayant plus l'excuse du contrôle gouvernemental, les 
bureaucrates syndicaux ont eu de plus en plus de diffi­
cultés à freiner les revendications pour une action di­
recte des syndicats pour obtenir des hausses de salai­
res. Cette pression sur les bureaucrates apparaft 
dans un rapport gouvernemental qui explique que les 
militants syndicaux de base refusent aujourd'hui 
12. 3'1o des accords négociés, contre 9. 6'1o l'an passé. 

Après cette expérience du contrôle des salaires, les 
ouvriers sont aujourd'hui moins enclins à faire confian­
ce au gouvernement, et préfèrent s'appuyer sur leur 
propre force pour maintenir leur niveau de vie. Un 
récent sondage montrait que 601o des personnes ques-

tionnées pensaient que la politique économique gouver­
nementale "fai t plus de mal que de bien", contre 23 '1o 
en septembre 1971. 

Le dernier sondage Gallup montrait que la plus gran­
de partie des personnes questionnées -- 44'1o - -pen­
sc.ient que le gouvernement fédéral était le principal 
responsable de l'inflation. Soixante huit pour cent 
pensaient que la situation économique allait empirer 
au cours des six prochains mois, tandis que 46 '1o pen­
saient que "l'économie U .S. a llait vers une dépres­
sion similaire à celle que le pa ys a connu en 1930". 
Le désillusionnement et l a perte de confiance par rap ­
port au gouvernement sont d'autant plus grands qu ' ils 
ne se limitent pas aux seules questions économiques . 
La guerre du Vietnam, l a "cris e de l' énergi'" et 
l'affaire du Watergate ont mvert les yeux à des mil­
lions de personnes sur la corruption et l a criminalité 
du gouvernement capitaliste. Quand on voit le gou ­
vernement conspiré avec les profiteurs, il est peu 
probable que les ouvriers répondront avec enthousias­
me aux appe ls au sacrifice pour " l ' intérêt national". 
On assiste là au début du développement d'une cer­
t aine position de classe des ouvriers face à l 'Etat ca­
pitaliste. 

Cependant, il existe encore une large confusion au 
sujet du "contrôle gouvernemental des prix et des sa­
laires". Le dernier sondage Gallup montrait égale­
ment que la majorité des personnes questionnées --
5C"1o contre 39 '1o -- étaient favorables à une nouvelle 
instaur a tion du "contrôle des prix et des salaires". 
Les directions syndica les encouragent délibérément 
l'ilL.tsion qu'il peut exister un "juste" contrôle , et 
elles promettent encore de coopérer au contrôle tant 
qu'il est "équitable". 

Réajustements et échelle 
mobile des salaires 
Néanmoins, de plus en plus les travailleurs recon­
naissent une autre méthode --la seule méthode effi­
cace --de protégêr leurs salaires contre l'inflation: 
on peut le voir dans la popularité crois sante des clau­
ses de réajustement. Cette revendication est acceptée 
parce la quasi totalité des travailleurs américains, 
et s'est trouvée au centre de nombreuses grèves. Par 
exemple, les conducteurs d'autobus ont fait grève en 
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mai dernier à Washington, et sont encore en grève> à 
Oakland contre les tentatives des municipalités de 
retirer des clauses de réajustements qu'ils avaient 
obtenues auparavant. Cet automne, les mineurs re­
vendiquent la première clause de réajustement de 
l'histoire de cette industrie, tandis que les ouvriers 
des chemins de fer essaient d.'obtenir de nouveau des 
clauses de réajustement qu'ils avaient perdues à la 
fin des années 50, 

Les chiffres donnés par le Ministère du Travail prou­
vent que les ouvriers qui bénéficient de clauses de 
réajustement ont des augmentations de salaires nette­
ment plus élevées que ceux qui n'en ont pas, mais 
que, dans tous les cas, les augmentations ne compen­
sent pas totalement la perte due à l'inflation. 

L'importance de la revendication d'une échelle mobi­
le des salaires réside dans le fait qu'elle rejette tota­
lement la notion que les travailleurs auraient la moin­
dre responsabilité pour le développement de l'infla­
tion et affirme leur droit à une protection complète 
de leurs salaires face à l'augmentation des. prix. En 
opposition à tout projet de "contrôle des prix", cette 
revendication montre que les travailleurs ne doivent 
compter que sur leur propre force et leurs organisa­
tions pour protéger leurs salaires. 

Les clauses de réajustement n'offrent pas une vérita­
ble échelle mobile des salaires. Les employeurs 
essaient toujours d'imposer une limite maximum d'aug­
mentation, de rendre les réajustements moins fré­
quents, et de mettre en place des formules qui ne ga­
rantissent le rattrapage que d'une partie du taux offi­
ciel d'inflation. De même, toutes les clauses de réa­
justement sont liées à l'index des prix gouvernemen ­
t al. La lutte pour une véritable échelle mobile des 
salaires est inséparable du rejet des chiffres gouver­
nementaux truqués. Les syndicats eux - memes de­
vraient former des comités chargés d'étudier le taux 
réel d'augmentation des prix, et exiger les augmen­
tations nécessaires pour compenser cette hausse. 

La dynamique de la lutte autour d'une telle revendica­
tion est d'amener l es travailleurs à déterminer eux­
memes l 'état de l'économie et à commencer à con­
trôler l'industrie dans leur propre intérêt. La reven­
dication pour une échelle mobile des salaires doit 
etre mise en avant parallèlement à la revendication 
d'une échelle mobile des heures de travail, afin de 
répondre au chômage chronique. Contrairement aux 
clauses de réajustement, cette revendication n'a pra­
tiquement pas été mise en avant par les syndicats 
aux Etats-Unis. Cependant, face au développement 
du chômage {et la politique de Ford vise directement 
à augmenter le chômage) ce mot d'ordre va connaftre 
une audience croissante. 

Les limites des grèves 
actuelles 
La vague actuelle de grève qui témoigne d'un fort re­
gain de combativité .parmi les ouvriers américains 
a cependant certaines limites. La plupart des grè-
ves ont été petites, sont restées au niveau local et 
ont été règlées relativement vite. La grève des ou­
vriers de l'habillement a été la seule grève qui ait · 
to11ché toute une branche. Ni les bureaucrates syn­
dicaux, ni les entreprises ne veulent de confronta-
tion nationale, et jusqu'ici ils ont réussi à l'éviter. 
Dans des industries aussi importantes que l'automobile, 
la sidérurgie, les communications, les dockers (de 
la côte est) des accords assurant de très faibles aug-
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mentations de salaires ont pu Hre atteints sans grè­
ves. La direction du syndicat national des travailleurs 
de l a sidérurgie ( United Steelworkers) a signé un 
"accord expérimental de négociation" avec le trust 
de la sidérurgi e, qui comprend une clause garantis­
sant qu'il n'y aurait pas de gr;_ ·res pendant 6 ans . 
Les capitalistes et le conseil exécutif de l'AFL-
CIO ( American Federation Of Labor-Congress of 
Industrial Organization, fédération syndicale natio­
nale) saluent un tel accord comme le modèle à sui­
vre dans les futures négociations de contrats collec­
tifs. 
Cependant des négociations importantes n'ont pas en­
core trouvé d'accord. D e s n égociations ont commen­
cé dans 1 'industrie aéro-spatiale; on s'attend au mois 
de novembre à une grève nationale des mineurs qui 
pourrait bien ê tre la principale bataille ouvrière cette 
année; et les contrats de 600. 000 ouvriers du chemin 
de fer expirent à la fin de l'année. 

La cris e économique croissante a eu un certain im ­
pact --bien que limité -- sur la bureaucratie syndi­
cale. Georges Meany, le président octogénaire de 
l'AFL-CIO, a récemment reconnu une réalité assez 
évidente "Nous somme maintenant dans une phase 
de récession, e t il existe beaucoup de signes que 
nous allons vers une dépression. " 

C'est la direction du syndicat des mineurs (United 
Mine Workers) qui a connu le bouleversement le plus 
important récemment. Lors d'une élection syndicale 
ordonnée par le gouvernement fédéral à la fin de lo/72, 
la vieille machine corrompue de Tony Boyle fut battue 
et remplacée par une liste r é formiste dirigé e par 
Arnold Miller et basée sur des mouvements de la ba­
se syndicale exigeant une plus grande démocratie, 
une plus grande sécurité dans les mines et un meil­
leur service de santé. La direction de Miller n'a 
aucune expérience et n'est absolument pas une direc­
tion de lutte de classes, mais ses liens a·vec la ba-
se ont marqué une victoire importante pour les mi­
neurs. Cette direction a rétabli le droit de voter sur 
les contrats, a ouvert les pages du journal syndical 
aux militants, et a commencé à lancer une campa -
gne de recrutement dans les mines où le syndicat 
n'existait pas. Cette campagne a éfé largement aidée 
par la victoire d'une grève longue et dure de 13 mois 
à Harlan County, Kentucky, grève qui était considé-

46 o;o pensent que 
ccl'économie u.s. va 
vers une dépression ... ,, 

rée comme un test à la fois par le syndicat et la so­
ciété. 

Développement de la conscience 
de classe 
On ne s'attend pas à des améliorations dans la situa­
tion économique. La politique annoncée par Ford, 
derr ;ère qui toute la bo vrgeoisie est unie, est une 
politique d'austérité , de plus grande récession et de 
r é duction des dépenses gouvernementales pour les 
s e rvices sociaux. En même temps on ne peut attendre 
aucune amélioration de l'inflation. La hausse des 
prix à la consommation est déjà stimulée par l'index 
des prix de gros qui a augmenté de _1,_!.'1~.P_our_le _seul 
!!lois ~~~lJ~ La croissance des produits alimen­
taires continuent, et les prix des produits fermiers 
ont augmenté de 3 % entre le 15 juillet et le l ~ aoD.t. 
L'attaque contre le niveau de vie des travailleurs 
comprend également la montée du chômage, l'accélé­
ration des cadences, le développement de la pallu­
tian, l a pénurie certains produits, et un déclin des 
services sociaux-- du service de la santé publique 
aux transports et à l'éducation. La valeur réelle 
des rentes, de l a sécurité sociale , etc., diminue. 
Ceci ne fait que stimuler un climat d'incertitude et 
d'insécurité. 

Si la réponse des directions syndicales aux attaques 
contre les salaires a été désespérément insuffisan­
te, sa répanse aux autres questions sociales a été 
encore pire. Dans ce domaine le conservatisme de 
la bureaucratie syndicale est en contradiction avec 
u~1e attitude qui tend à se développer largement par­
fni les ouvriers, spécialement les jeunes ouvriers. 

Cela a été l argement confirmé par une enquete de 
Daniel Yankelovich qui conclut que les positions ra­
dica les concernant les affaires, le patriotisme, l a 
l oi, la police, la religion, la politique, l a liberté se­
xuelle, le travail et l'autorité qui étaient typiques 
des étudiants à la fin des années 60 sont maintenant 
partagées par les jeunes travailleurs. Yankelovich 
conclut que les jeunes ont développé ce qu'il appel­
le une "Nouvelle Charte des Droits de l'Homme". 
Celle-ci comprend:" Le droit d'envoyer ses enfants à 
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l'université que l'on ait ou non les moyens financiers. 
Le droit de participer aux décisions qui touchent leur 
travail. Le droit d'avoir une retraite s1lre. Le droit 
de recevoir les meilleurs soins médicaux que l'on 
puisse se le permettre ou non." En d'autres termes, 
ces "nouveaux droits" sont l'éducation libre et gra­
tuite jusqu'à l'université; le contrOle ouvrier sur 
la production; l'assistance sociale pour les personnes 
âgées; et une médecine socialisée. 

C'est parmi les jeunes noirs, chicanas et porto­
ricains que l' enqueteur a trouvé les positions les 
plus radicales. Parmi ceux-ci "la position domi­
nante est que nous vivons dans une société malade 
(55%) et non démocratique ( 76%)." Cette jeunesse 
pense qu'il s'agit d'une société de "racisme effré­
né11. 

Tous les aspects de la crise économique frappent plus 
durement les travailleurs des nationalités opprimées 
et les travailleuses. Toutes les illusions qui pou­
vaient exister sur une progression graduelle vers 
une égalité totale s'effondrent face à l'exacerbation 
de l'oppression de ces groCipes. Tandis que les chif­
fres officiels du chômage pour les travailleurs blancs 
étaient de 4, 8% en juillet, ils étaient de 9. 4% pour les 
ouvriers noirs et de 35.3% pour les jeunes noirs. 
En 1973, selon le b•.1reau fédéral des statistiques, la 
famille noire typique avait un revenu qui n'atteignait 
que 58% du revenu de la famille blanche typique;une 
ouvrière travaillant "-plein temps gagnait en moyen­
ne 57% de •ce que gagnait U"'"\ ouvrier à plein ter.·ps. 
~!_..s:_e_s~sarts ne font gue s'accentuer. 

Un des développements les plus significatifs dans le 
ffiouvement O:..lVrier américain au niveau national a 
été la formation et la croissance de la Coalition des 
Ouvrières Syndiquées ( Coalition of Labor Union 
Women- CLUW).Fondée lors d'une conférence en mars 
dernier qui réunit 3 . 200 femmes militantes syndica­
les, la CLUW se donne pour but d'organiser les fem­
mes au sein du mouvement syndical pour luttL r pour 
les revendications spécifiques des femmes, y compris 
po".lr un salaire égal et la fin de la discrimination 
dans l'emploi, le plein emploi, le droit à l'organisa­
tion, un service de crèches, l'adoption de l'Amen­
dement sur l'Egalit é des Droits, et la démocratie 
interne et un plus grand rOle pour les femmes dans 
les syndicats. 

La CLUW est organisée dans les principales villes 
et attirent un nombre croissant de militantes syndi­
cales. Cette organisation reflète le militantisme 
crois sant des ouvrières qui ont joué un rOle déter­
minant dans les grèves d'infirmières, d ' enseignan­
tes d'hôtesses, des travailleuses de l'habillement 
et so".lvent des fonctionnaires gouvernementales. 
C'est une manifestation de l'extension de la radica­
lisation des femmes, qui débuta parmi l a jeunesse 
étudiante, à la classe ouvrière. Il s'agit d'un déve­
loppement au sein des syndicats qui peut jouer un rOle 
important poCir les transformer en instruments de 
lutte de classes. 

Pour un parti ouvrier 

La poussée actuelle de grèves qui a permis aux tra­
vailleurs de remporter de réelles victoires, n'a pas 
encore dépassé les méthodes prônées par les bureau­
crates syndicaux : grève d'un syndicat contre un pa­
tron, menée uniquement autour de revendications éco­
nomiques. 
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La principale limite des luttes actuelles réside dans 
l'absence d'une expression politique. Les syndicats 
ne peuvent pas riposter aux attaques gouvernementa­
les étant donné leur politique de soutien aux partis 
capitalistes, Républicain ou Démocrate. Cela est 
apparu particulièrement dans l'incapacité totale 
des directions syndicales à riposter au blocage des 
salaires. Au moment où tout le monde reconnaft que 
la crise économique actuelle exige des réponses poli­
tiques, la bureaucratie syndicale tente de canaliser 
ce besoin d'action politique vers le soutien aux partis 
capitalistes, en particulier au Parti Démocrate. 
Leur "réponse" à la crise a été d' "élire un Congrès 
au 2/3 démocrate" en 1974 (c'est-à-dire un Congrès 
qui peut passer outre le veto présidentiel). Ce slo­
gan s'appuyait sur l'explication démagogique qui fai­
sait de Nixon le seul responsable des attaques contre 
les travailleurs, alors que, en fait, la politique 
anti-ouvrière du gouvernement est appuyée, au Con­
grès, par les deux partis. Aujourd'hui les bureau­
crates de l'AFL-CIO expliquent que Ford peut amé­
liorer la situation et sont ouvertement enthousiastes 
à propos de la nomination de Rockfeller au poste de 
Vice-Président. 

La situation politique des USA est pratiquement uni­
que dans le monde impérialiste par le fait qu'il n'e­
xiste pas de parti ouvrier de masse --meme pas ré­
formiste. Indépendamment de leur niveau de comba­
tivité les O".lvriers américains votent à leur large ma­
jorité pour les partis politiques bo".lrgeois. La baur­
geoisie américaine tire tous les avantages de cette 
anomalie qui lui offre une marge de manoeuvre bien 
plus large que ses collègues de l'Europe occiden-
tale par exemple. En meme temps, l'absence d'un 
parti ouvrier de masse impose des limites au dé­
veloppement de la conscience de classe du proléta­
riat, donnant ainsi une marge de manoeuvre plus gran­
de également à la bureaucratie syndicale. 

Afin de répondre aux multiples attaques contre le ni­
veau de vie des travailleurs les syndicats devront 
développer une activité politique indépendante. Un 
parti ouvrier indépendant est nécessaire pour coor­
donner et centraliser les luttes OCivrières, et po".lr 
lutter en défense des intérets des travailleurs sur 
des questions aussi importantes que la guerre et la 
paix, l'oppression raciale, l'oppression des femmes 
les impOts, le contrOle des salaires, le chômage et 
les services sociaux. Cette rupture avec la politi­
que capitaliste est le prochain pas en avant essen­
tiel pour le mouvement ouvrier américain. 

Andy ROSE 
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... 
Il y a environ 4 ans, dans la nuit du 12 au 13 novem­
bre 1970, un cyclone sans précédent et un raz de 
marée gigantesque ravag, rent les régions côtières 
de ce qui était alors le Pakistan oriental. Le régime 
militaire pakistanais fit très peu d'efforts pour sau­
ver la viè des populations frappées par le cyclone. 
Le Sheikh Mujibur Rehman, premier ministre actuel 
du BanglaDesh était alors dirigeant du parti d'oppo­
sition au Pakistan oriental. Il déclara lors d'une con­
férence de presse le 26 novembre 1970 : "Nous avons 
vécu avec des inondations et des cyclones depuis l'in­
dépendance ( 194 7, quand les britanniques quittèrent 
les Indes). Aujourd'hui, après 23 ans d'indépendance 
nationale nous n ' avons aucun plan de contrôle des 
inondations ... Nous sommes aujourd'hui renforcés 
dans notre conviction que si nous voulons sauver la 
population du Bangla Desh des ravages de la nature 
et des attaques de ses voisins, nous devons obtenir 
l ' autonomie r é gionale complè te ... N ous devons avoir 
tous les pouvoirs pour diriger notre é conomie, C e 
n ' es t qu 'après nous être arrach és à l a dominati on 
d e l a coteri e r ègn a nte et aprè s avoir ob tenu l 'autono­
mie régionale complè te . .. que nous pourrons ré­
soudre nos problè mes les plus ur g ents , que ce s oit 
le d éveloppement écon omi qu e , le contrôle des in on­
dations, ou la reconst r uction des vi llages et la réha ­
b ili t a tion des personnes endommagées par le cyclone," 

Les inondations et les cyclones sont deux catastrophes 
naturelles importantes qui frappent le BanglaDesh 
presque tous les a ns. Au "ours de la lutte contre le r é­
gime militaire du Pakistan, une des revendications de 
Rehman a vait été un contrôle efficace des inondations. 
Le 3 janvier 1971, parlant devant une foule de près de 
2 millions de personnes à Dacca, Rehman promit : 
"Quand nous avons soulevé le problème du contrôle 
des inondations par le passé on a toujours évoqué la 
question du manque de fonds, Je montrerai comment 
on peut trouver l'argent pour le contrôle des inonda­
tions . " (Morning News, Dacca, 4 janvier 1971) 

Il y a maintenant plus de deux ans et demi que Rehman 
est premier ministre du BanglaDesh ? Quand il fut 
nommé premier ministre, il promit à la population 
un Sonar Bangla ( un Bengale doré). Mais au lieu de 
cela Rehman et ses hommes de la Ligue Awami ont 
fait du BanglaDesh un véritable cimetière. Une cor­
ruption sans limite, une mauvaise administratign-et 
l'inefficacité lap.us grande règnent en maftr~ Le 
BanglaDesh est ruiné. Son économie s'est effondrée 
bien avant que la récente inondation ait frappé le pays. 
Rehman n'a pas mieux agi que les bouchers pakista­
nais, Au contraire, les masses travailleuses con­
naissaient, sous certains aspects, une condition meil­
leure à l'époque. Il y en a peu aujourd'hui qui crie 
"Joi Bengla" ( Gloire au Bengale.) La question qui re-

vient le plus souvent est :"Le BanglaDesh a-t-il un 
futur ? " 

les inondations de juin 
·c'est au mois de juin, cette année, que les inonda­
tions ont frappé le Bangla Desh. Le niveau des diffé-

rentes nv1eres s'éleva régulièrement et la situation 
fut aggravée par les fortes chutes de pluie, Au début 
ao1lt le pays subit la pire inondation depuis 150 ans. 
Deux tiers de la surface du pays furent inondés. Près 
de 30 millions de personnes furent touchées; 3, 000 
moururent; 3, 500 miles de routes durent détruits. 
Au moment où nous écrivons il n'est pas encore pos­
sible d'estimer de façon précise l'étendue réelle des 
dommages. Le gouvernement du BanglaDesh l'estime 
à environ 500 millions de dollars U. S . Il est difficiLe 
de décrire les souffrances de la population. 

Rehman a fait très peu pour lutter contre les inon­
dations. Et son gouvernement n ' a rien fait non plus 
pour protéger la population contre les cyclones; Dans 
le budget de l'année en cours, seuls 3 millions de ta­
kas (1 dollar = environ 7 takas) ont été aloués à ce 
problème , alors que le minimum requis par le Minis­
tre du Contrôle des Inondations était de 6. 5 millions 
de takas. (Holiday, Dacca, 4 ao1lt 19 74. ) 

D ans le meme num é r o de Holiday , N. M . Harum é­
cr ivait: "Les experts pensent qu'il y a deux appro­
c h e s au problè me de la protection contre les inonda ­
ti ons : (a) un c ontr ôle effi cace des inondations est 
possibl e sur l a base d'un p l an touch ant l 'ens embl e 
du pays et d ' efforts multinationaux; et (b) des projets 
demandant une grande main d'oeuvre dans le cadre 
d'un plan d'ensemble peuvent etre entrepris meme 
avec les ressources actuelles du pays pour protéger 
d e vastes r égions des inondati ons . 
"L'administration actuelle doit encore prendre en 
considération la premiè re approche , Quant à la secon ­
de approche , elle n'a pas montré beaucoup d ' enthou­
siasme jusqu 'ici. 11 

Malgré les ravages sans précédent causés par l'inon­
dation, la réponse internationale a été très faible, 
Dès que les eaux commencèrent à submerger de lar­
ges régions du pay s, Rehman organisa un tour en hé ­
licoptère au-dessus des régions dévastées pour les 
chefs des missions diplomatiques. Le gouvernement 
demanda de l'aide aux Nations Unies et aux autres 
organisations internationales , La réponse interna­
tionale a été pitoyable. 

Par le passé, lors du cyclone de 1970 et au cours 
de la première année de libération du BanglaDesh, 
le gouvernement reçut une aide importante de l'étran­
ger : Au cours de la première année d'indépendance 

les Nations Unies, avec l'Opération Dacca, of-
frirent plus de 500 millions de livres sterling, Mais 

. au moment où nous écrivons, très peu a été offert 
' au gouvernement du Bangla Desh. Le gouvernement 
US n'a donné que 4 millions de dollars. Le Bureau 
d'aide aux sinistrès des Nations Unies à Dacca n'a 

· donné que 20. 000 dollars. Ces sommes sont bien 
en- deçà des 500 millions de dollars qui sont esti-

' més nécessaires par le gouvernement du Bangla 
Desh. Commentant cette situation, Michael Hornsby 
expliquait : " Cette parcimonie reflète le désillu­
sionnement des organisations internationales et des 
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autres donateurs face à la manière dont les fonds 
donnés pour l'aide aux sinistrés par le passé ont été 
dissipés et détournés par les officiels corrompus 
du BanglaDesh." (The Times, Londres, 14 ao11t 
1974) Un correspondant de l'hebdomadaire du Bangla 
Desh Deshbangla, rapportait que toutes les missions 
étrangères de Dacca étaient conscientes de la façon 
dont le gouvernement avait abusé et gaspillé une bon­
ne partie dé 1 'aide étrangè re. "Les missions étran­
gères au BanglaDesh estiment qu'environ 50o/o de 
l'aide fut détournée vers les Indes, 30% fut appropriée 
par les distributeurs, c'est-à-dire uniquement les 
membres de la Ligue Awami au pouvoir, et seulement 
20% atteignit les pauvres et les nécessiteux du Bangla 
Desh." (Deshbangla, Dacca, 8 aoat 1974.) 

Après le cyclone de 1970, Rehman accusa le reg1me 
militaire pakistanais de négligence criminelle à cause 
de son incapacité à lancer une opération de sauveta­
ge et d'aide intensive. Mais comment l'opération est­
elle menée par le gouvernem.:mt de la Ligue Awami ? 

Dans cette période de crise nationale, Rehman aurait 
d11 développer un programme unifié pour lutter contre 
une telle calamité. Au lieu de cela il a fait de la poli­
tique avec l'inondation. Il utilise ses forces de police 
pour freiner le travail de secours entrepris par les 
partis de l'opposit>on. Le message est clair. Ses hom­
mes et lui veulent se partager toute l'aide qui pourrait 
arriver dans le pays ~ 

Une ~conomie à l'agonie 

Bien avant les récentes inondations, l'économie du 
pays &.vait atteint un point d'effondrement. Les r é ­
serves de devises étaient épuis ées . En conséquence 
les importations des produits de consommation es­
sentiels avaient é t é suspendues, et les importateurs 
étrangers n'honoraient plus les lettres de crédit du 
Bang la De sh. Le déficit du commerce extérieur pour 
73/ 74 a atteint 44.5 millions dP takas ( Deshbangl<,, 
8 ao11t 1974.) A la fin du mois de juin dernier les 

réserves de devises étrangères avaient pratiquement 
atteint le point O. Le BanglaDesh tenta d'obtenir un 
prêt important auprès du Fonds 
Monétaire Internationa l (FMI). D'après un rapport 
publi P par l'0bserver de Londres , le FMI n'a accor­
dé que 16 millions de livres alors que le Bangla Desh 
avait besoin d'une somme de 300 millions de livres 
pour importer les produits essentiels pour les six 
mois à venir, Les inondations qui se sont produites 
depuis n'on fait qu'aggraver la situation de l'écono­
mie agonisante du pays. Au cours des deux derniers 
mois , Mujib a envoyé ses émissaires dans les diffé­
rentes capitales du monde pour obtenir de l'aide. Le 
Ministre· des Affaires é trangè res prit contact avec 
les riches pays pétroliers comme l'Iran, l e Bahrain, 
le Qatar e: Abu Dhabi. Le Ministre des Finances a 
é té envoyé à Washington. Deux membres de la com­
mission du plan du BanglaDesh ont été envoyés en 
Hongrie, en Allemagne occidentale, en Jordanie, 
en Tchécoslovaquie, en Belgique et en Grande­
Bretagne. Un Ministre a été envoyé en Arabie Saou­
dite, en Egypte et en Irak. Le Ministre de l'Indus­
trie a été envoyé à Moscou. Avant meme son dé­
part, les bureaucrates du Kremlin avaient fait sa­
voir qu'ils n'avaient pas.l 'intention d'aider le Bangl a 
Desh à se sortir de la crise actuelle en offrant de 
l ' aide en monnaie solide. On pense que l'aide sovié­
tique se fera selon un système d'échange contre 
des produits industriels fabriqués par une industrie 
mise sur pied grace à l'aide soviétique. 
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La situation économique est si mauvaise que la com­
mission du plan du BanglaDesh a abandonné toute 
idée d'appliquer le premier plan quinquennal du pays. 
Il va être remplacé par un programme de dévelop­
pement annuel. L'administration de Rehman éprouve 
de grandes difficultés à rembourser les dettes étran­
gères. Le ler septembre 1973, M. Hamidullah, gou­
verneur de la Banque du Bangla Desh souligna que 
trois facteurs avaient contribué à l'effondrement 
de l'économie du Bangla Desh : la fuite des capi­
taux, la forte contrebande vers les Indes et les é­
checs de la production dans les usines. 

Mais qui paie les frais de l'effondrement économique? 
La situation des masses laborieuses est indescrip­
tible. Comment les gens peuvent-ils survivre avec un 
revenu par tete inférieur à 200 dollars par an, alors 
que le riz est vendu l / 2 dollar la livre et qu'une che­
mise d'homme ordinaire co11te au moins 20 à 25 
dollars ? La famine entraf'ne de nombreuses morts. 

Pendant la période du gouvernement de Rehman, les 
prix ont augmenté au moins de 5 à 600o/o. Les masses 
laborieuses ont été saignées à blanc. Au cours des 
4 derniers mois seulement, le prix du riz a au moins 
doublé. Le prix du tissu a augmenté d'au moins dix 
fois depuis l'indépendance du BanglaDesh. Le man­
que d'efficacité de l'administration de Rehman est 
tel que, à cause de l'absence d'une signature de la 
commission du plan, un large projet de culture de 
coton n'a pas pu etre r éalisé. 

La corruption, l a pratique du marché noir, et toutes 
les ~utres activités anti - sociales se développent de 
façon incontrôlée . Une section de la Ligue Awami 

Une opération d'aide au Bangla Desh ... 
"Seulement 20 % atteignent les sinistrés ... " 



a accumulé des richesses considérables. Tout le 
monde est persuadé, au Bangla Desh, que Rehman 
lui-même a accumulé assez de richesses pour deve­
nir un des dix hommes les plus riches du pays. Qui 
est la nouvelle classe riche au BanglaDesh ? Pour ne 
donner qu'un seul exemple, le neveu de Rehman, le 
Sheikh Fazlul Huq Moni, est devenu un des hommes 
les plus riches du pays. Il a été ouvertement dénoncé, 
mllme par des membres de la Ligue Awami, et est 
bim·connu pour ses pratiques corrompues. Son oncle 
lui offre sans aucun doute une protection et une immu­
nité totales. L'an pass<L le fils même de Mujibur 
fut pris en flagrant délit d'activités anti-sociales. 

La sévère pénurie de nourriture qui régnait au Bang la 
Desh avant la récente inondation a été créée de tou­
tes pièces. D'après les estimations officielles du 
gouvernement, les.manques étaient de l'ordre de 
l. 8 millions de tOI.nes de nourriture. D'autre part, 
en 1973 le pays avait fait des récoltes excellentes. 
D'après une estimation de l'organisation du Common­
wealth, le BanglaDesh a produit 12. 5 millions de 
tonnes de riz, ce qui aurait été suffisant pour nour-
rir une population de 75 millions de personnes. Pour­
quoi as si ste -t-on alors à une pénurie du riz ? La ré­
ponse est simple. Le riz est introduit en contrebande 
aux Indes où on connart une pénurie chronique de riz 
et d'autres produits alimentaires. Le produit le 
plus soumis à la contreban de est le jute qui repré­
sentait 85 '1o des profits des exportations du Bangla 
Desh. Aujourd'hui l'industrie du jute est au bord de 
l'effondrement. Avant 1971, les Indes connaissaient 
un d é ficit dans cette industrie équ ivalent à 500 . 000 
b a lles de cot on. Au jourd 'hu i l a s itua tion a b i en c h an ­
g é. Un quotidien indien a r écemment r évél é qu e les 
Indes avaient accumulé un million de balles de jute .. 
p ar la contrebande e t qu'elle s s' é taient fixé c omme 
but d'exporter 5 0 0.00 0 balles de jute b r ut. (The 
Hindoustan Standa r d , 16 mars 19 74.) D epuis que les 
indu s trie ls du jute s e p rocurent l a m a t ière p r emière 
par contrebande au BanglaDesh, les 62 usines de 
jute duBengale occidental, aux Indes, fonctionnent 
à plein rendement , et ont même mis en place deux 
é quipes . D'un autre côt é, les 77 usines de jute du 

Bangla Desh sont confrontées à une crise aigu!! de pro­
duction; beaucoup vont bientôt devoir ferm e r leurs por­
tes à cause du manque de matière premiè re et de pro­
duits importés, tels les lubrifiants et les pièces déta­
chées. La fermeture des usines de jute jetterait des 
milliers d'ouvriers au chômage. Parallèlement, les 
gains du gouvernement du BanglaDesh dus aux expor­
tations de jute ont baissé de 3. 5 milliards de takas 
en 1969 il. 2. 6 milliards de takas en 1973/ 74. 

Le calcul qui se trouve derrière cette contrebande 
est simple. Officiellement une roupie indienne é gale 
une taka du BanglaDesh. Mais au cours non officiel 
1 roupie égale au moins deux takas. Le prix d'une 
maund ( 82 livres) de jute est de 60 takas au Bangla 
Desh et le prix est le même aux Indes. En passant 
en contrebande une maund de jute, on obtient 60 
roupies indiennes qui peuvent être changées contre 
120 takas. Les 120 takas peuvent être ramenées au 
BanglaDesh, ou bien on peut acheter une pièce 
de tissu de 120 takas et la revendre 150 takas au 
Bangla Desh. Gr:lce à ce calcul très simple, non 
seulement le jute, mais le riz, les légumes et le 
lait sont sortis en contrebande du BanglaDesh, pro­
voquant une pénurie artificielle de nourriture. 

La repression contre 
l'opposition 

Depuis l'indépendance, Rehman a promis à plusieurs 
reprises d'utiliser les forces armées pour "liqui-

1 der la corruption, la contrebande et les autres ac­
/ tivités anti-sociales." Mais toutes ses promesses 
' sont absolument creuses. La raison en est que , au 
Bang!a Desh, peu de gens, en dehors des membres 

: de la Ligue Awami au pouvoir peuvent se procurer 
les licences et les patentes permettant de faire du 
commerce extérieur et intérieur. Les membres de 
la Ligue Awami ont monopolisé toutes les fonctions 
rémunératrices, toutes les affaires, commerces et 
industries profitables. Cela voudrait donc dire que 
Mujib devrait utiliser les forces armées contre les 
hommes de son propre parti. Il a au contraire utili­
sé les forces armées pour liquider toute opposition. 

Le 5 février 1974 une loi accordant les pouvoirs spé­
ciaux a été votée, permettant au gouvernement de 
prendre toutes les mesures de. détention préventive 
sans procès, de censurer les journaux, d'interdire 
certaines publications et d'interdire des organisations 
et associations. Rehman a utilisé à fond ces pou­
voirs spéciaux, afin de faire taire le peuple. Il 

· vaut la peine de rappeler ce qu'il défendait par le 
passé. Le 28 octobre 1970, dans une déclaration 
au peuple du Pakistan faite à la radio, il déclara : 

"Il faut établir une véritable démocratie, dans la­
quelle les libertés fondamentales seront garanties 
constitutionnellement . Notre manifeste présente le 
cadre pour un développement des partis p olitiques 
des syndicats et des gouvernements locaux. Nous nous 
engageons à restaurer la lib erté totale de la presse 
et à extraire la corruption qui s'est développée 
comme le cancer dans notre société. 11 (Dawn, Kara­
chi, 29 o c tob r e 1970. ) Le s évè nemen ts de ces de r niè ­
r es année s ont clai rement mont r é combien l es pro­
m esses d e Rehman é tai ent v ides de sen s . 

Depuis l 'indépendan ce du Ban gl a Desh plusieu rs jou r ­
naux de gauche ont é t é suspendus . La lib erté d e l a 
pr e ss e a été 1 argement lim i tée . L 'édit eur du quot i ­
di en l e p lu s popul a i re du Bangl a Desh, Gan akan tha 
(La Voix Du Peuple), journa l du Parti d'opposition 
Jatiya Samajtantrik Dal (JSD --Parti Socialiste Na­
tional), a été arrêté sous les pouvoirs spéciaux. 
La plupart des journaux quotidiens sont sous contr ô ­
le gouvernemental , tout comme sous la domination 
p akistanaise quand les quotidiens appartenaient soit 
au gouvernement, soit à des gens du Pakistan occi­
dental, soit à des Bengalis pro-pal 'stanais. 

Le 2 6 juillet 1974 un quotidien contrôlé par le gou­
vernement, le Purbodesh (L'Est du Pays ) annonça 
une future pénurie du sel au BanglaDesh. L'adminis­
tration de Mujib n ' essaya pas de prouver que cette 
nouvelle était fausse ; au contraire, le gouvernement 
fit pression sur l'éditeur du journal qui licencia im­
médiatement l e journaliste responsable. D' a p rè s l e s 
sources gouvernementales cette nouvelle a aggravé 

Les nouveaux riches de 
la Ligue Awami 
Le 15 février 1971, à l'acad émie bengalaise de Dac­
ca , le Sheikh Mujibur déclara : "Nous croyons fer­
mement à une économie socialiste et à une société 
libérée de l'exploitation. Nous ne resterons pas au 
pouvoir si nous ne sommes pas capables de tradui­
re les espoirs que le peuple à placés en nous ... " 
fi'he Pakistan Observer, Dacca, 16 février 1971.} 
Quelques jours plus tard, il répéta sa promesse : 
"Sans une économie basée sur un schéma socialiste, 
70 millions de personnes ne peuvent pas vivre sur 
une superficie de 55 . 000 miles carrés." (Dawn, 
Karachi, 1971.) 

Voilà les promess'es que le Sheikh Mujibur Rehman 
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a faites au peuple. Après la libération du Bangla 
Desh, les compagnies d'assurances et les grandes 
industries furent nationalisées et le gouvernement 
fixa une limite pour les investissements dans le s ': ­
teur privé. La Ligue Awami n'avait pas d'autres pos­
sibilités que d'avoir recours à de telles mesures 
puisque la bourgeoisie bengalaise était très faible et 
n'était pas du tout capable de lancer seule ses acti­
vités. Il faut noter que les capitaux étrangers ne fu­
rent pas touchés par les mesures de nationalisations 
de la Ligue Awami. Le 4 juillet 1971, le Conseil 
Economique National du BanglaDesh décida de lever 
les limitations imposées aux investissements dans 
le secteur privé, en faisant passer le plafond de 2. 5 
millions de takas à 30 millions de takas. Les limi­
tations aux investissements étrangers ont égale -
ment été levées, rendant le BanglaDesh propre à 
une exploitation néo-coloniale. 

Au cours de ces deux dE~nières années de monopole 
de la corr•1ption, la Ligue Awa1ni a réussi à créer 
une nouvelle classe riche (bien que pas encore très 
forte,) dont les membres ont acquis leurs richesses 
avant tout par des moyens illégaux. En élevant le 
plafond des investissements privés, le gouvernement 
a donc permis à ce secteur d'investir le capital accu­
mulé par le marché noir. 

Dès le départ, le programme de nationalisation de 
Rehman était une vaste mystification. Badruddin 
Umar, politologue !Jengalais l'explique ainsi "Au 
BanglaDesh, il n'y avait -ien de révolutionna. •·e dans 
les différentes mesures prises par le gouvernement 
dans l e domainP de l'industrie, de l ' agriculture, du 
commerce et dans toutes les autres sphères de la 
vie nationale. Leurs nationalisations ne représentaient 
pas du tout une attaque contre le capital; elles ne se 
voulaient pas du to'.lt une attaque contre le capital. Il 
s'agissait d'un mécanisme de transfert de la proprié­
t é de certaines mains dans certaines autres, des mains 

de ceux qui n 'étai ent p a s dans la Ligue Awami aux 
mains des membres del. Ligue Awami. C 'c at pour­
quoi personne ne s'est véritablement attaché à déve­
lopper les industries nationalisées. Mais, d'un autre 
c'lté. il fallait que l es industries nationalisées ser­
vent de diverses façons à l'accumulation de la riches­
se dans les mains ;>rivées. La production des indus­
t ries nationalisées ne s'e st pas développée, et par 
suite d'une mauvaise gestion de ces industries, l'i­
dée même de nationalisation, et avec elle de socialis­
me, es t totalement d~scréditée aux yeux des masse s . 
(Hol iday, 7 juille t 1974.) 

lbne AZAD 
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salaire égal pour les hommes et les femmes. 
une diminution des heures de travail sans perte 
de salaire afin de distribuer le travail disponi­
ble pour engager les chômeurs de toutes les ca­
tégories. Des travaux publics pour éliminer le 
chômage. 
alloc-ation de chômage égale au salaire normal. 
4 semaines de vacances payées pour tous les 
travailleurs (ouvriers, employés) quelle que 
soit leur ancienneté. 
toutes les alloc.ations sociales payées par les 
patrons. 
gestion de toutes les caisses sociales par les 
travailleurs eux-memes. 

des crèches pour les enfants et des soins spé­
ciaux pour les mères au travail . 
4 heures de travail et 4 heures d'étude pour les 
jeunes travailleurs de 14 à 18 ans. 
abolition du travail pour les moins de 14 ans 
et un soutien social et matériel pour la prise 
en charge et l'éducation de ces mineurs. 
conditions égales et droits égaux pour tous les 
travailleurs étrangers, y compris le droit de 
s'organiser économiquement et politiquement. 
abolition de toutes les lois anti-ouvrières. 
aucune intervention de l'Etat dans les syndicats. 

TOUT LE MONDE DANS LA LUTTE~ 



HONG KONG 

lacamPaatne 
anti-tr-ut§k~He 

de§ maui§te§ 
Pour la première fois depuis de nombreuses années, 
les maoïstes de Hong l"ong ont déclenché une campa­
gne de presse vicieuse et calomnieuse contre le 
trotskysme, Cette campagne hystérique qui s'appuie 
sur unt. distortion et une falsification délibérées des 
faits historiques, vise ouvertement à s'opposer à 
la croissance du mouvement marxiste-révolution ­
naire qui est récemment apparu comme une menace 
politique pour les maoïstes, 

Cette campagne sournoise reflète l'incapacité des 
maoïstes à défendre la bureaucratie chinoise et sa 
politique pseudo-révolutionnaire envers la colonie 
britannique de Hong Kong. Cela augmente à son 
tour l'incapacité des maoïstes à contenir la radicali­
sation qui se fait jour parmi les masses laborieuses. 
Les maoïstes sont très inquiets de l'orientation mar­
xi s te croissante des militants de Hong Kong qui ont 
complètement échappé au contrôle maoïste, 

La principale cible: Trotsky 

Une fois de plus, Léon Trotsky a été choisi comme 
cible principale, Toute une série d'accusations inven~ 
tée s, clairement contredites par les faits historiques 
sont lancées contre lui -- pas seulement pour le dis­
créditer en tant qu'un des plus grands révolutionnai­
res de ce siècle, mais également pour le présenter 
comme un contre-révolutionnaire, 

On peut lire dans le journal maoïste Hong Kong Wor­
kers : "Trotsky était le principal dirigeant de l'op­
portunisme en T,Jnion Soviétique, c'était un renégat, 
un espion, un traitre, un assassin complotant pour 
tuer Lénine et d'autres dirigeants du Parti Commu ­
niste Soviétique, Il était l'ennemi commun du peuple 
d'Union Soviétique et du peuple révolutionnaire du 
monde, 11 Mais les maoïstes de Hong Kong sont 
confrontés à un problème : comment expliquer qu'un 
tel "contre-révolutionnaire" ait pu surgir dans la di­
rection du Parti Bolchévik, à côté de Lénine, et ait 
pu jouer un rôle aussi important dans la Révolution 
d'Octobre ? (Ce rôle a été clairement décrit dans 
le livre de John Reed "Dix Jours Qui Ebranlèrent 
Le Monde", publié en Chine, dans une traduction 
chinoise, en 1957.) Ils tentèrent de traiter ce pro­
blème dans un article intitulé "Trotsky -- le fonda­
teur du trotskysme. 11 Voilà leur histoire : 

"Trotsky (1879-1940) et ses partisans étaient une ten­
dance opportuniste qui montra tout d'abord sa facette 
"ultra-gauche" dans le mouvement révolutionnaire 
russe. A partir de 1903 ils se rangèrent du côté des 
menchéviks cor,tre Lénine et le P-arti Bolchévik, A­
près s'être glissés dans le Parti à la veille de la ré­
volution d'Octobre, ils ne cessèrent pas un seul jour 
leurs activités anti-léninistes et anti-parti, Finale-

ment, ils se regroupèrent avec des réactionnaires 
de toute sorte, s'opposèrent de façon hystérique au 
régime soviétique et dégénérèrent complètement 
en un groupe de bandits contre-révolutionnaires." 

Faisant quelques emprunts à l'école stalinienne de 
falsification, les maoïstes réécrivent l'histoire de 
l'importante contribution de Trotsky à la Révolution 
d'Octobre, Ils laissent de côté l'attitude oscillante 
et trouble de Staline avant et pendant l'insurrection, 
Ils oublient également le rôle crucial joué par le Co­
mité Militaire Révolutionnaire dirigé par Trotsky, 
Trotsky est accusé d'avoir "révélé à l'ennemi la date 
de 1 'insurrection qui avait été décidée lors du meeting 
du Soviet de Pétrograd à la veille de la révolution 
d'Octobre." Ainsi, d'après les mensonges présentés 
par les maoïstes de Hong Kong, " le Parti fut obli-
gé d'organiser 1 'insurrection plus tôt que prévue. " 

On nous présente également une autre falsification 
dans le cas du traité de Brest-Litovsk qui mit fin 
'- la participation dt la Russie à la 1ère guerre im­
périaliste mondiale. On nous explique : "Trotsky 
et tous les réactionnaires organisèrent une campa­
gne hystérique pour s'opposer à la signature du trai­
té de paix. L'armée allemande fut donc incitée à en­
vahir et attaquer le régime soviétique, et cela ame­
na la victoire remportée par le prolétariat et la pay­
sannerie au bord de 1' échec. " Le même article conti­
nue : " On découvrit plus tard que Trotsky avait dé­
jà organisé un complot contre le gouvernet.,ent sovié­
tique, essayant de saboter le traité de paix de Brest .. 
Litovsk, pour arrêter et tuer Lénine, Staline et les 
autres et établir ensuite un gouvernement opportunis­
te," Pour faire bonne mesure, les maoïstes ajou­
tent : "Trotsky encouragea secrètement l'impérialis­
me allemand à déclencher son offensive militaire 
contre l'Union Soviétique." 

Les maoïstes prés entent Trotsky comme étant res­
pensable de tous les actes contre-révolutionnaires 
commis contre le régime soviétique et comme ayant 
pris contact avec tous les "contre-révolutionnaires 
qui opéraient sur le territoire soviétique," Il n'est 
donc pas surprenant de lire que" en été 1918, le 
bloc comprenant Trotsky, Zinoviev et Kamenev bles­
sa Lénine au cours d'une tentative d'assassinat, En 
juillet 1918 Trotsky et Boukharine incitèrent les 
S. R. de gauche (Socialistes Révolutionnaires) a or­
ganiser une rebellion à Moscou durant laquelle le 
Kremlin fut bombardé, 11 Ce n'est pas tout : "En 
1918, quand plus de lü pays impérialistes interve­
naient militairement contre l'Union Soviétique et 
coopéraient avec les propriétaires terriens et la 
bourgeoisie pour organiser une insurrection armée, 
Trotsky essaya, en vain, d'étrangler le régime so­
viétique, Le Parti Bolchévik mobilisa la paysannerie 
et le prolétariat et mena une guerre courageuse pour 
défendre le pays, tandis que Trotsky, ayant usurpé 
le poste de président du Comité Militaire Révolution-
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naire, ne mena que des activités criminelles. Il ten­
ta d'exécuter de no=breux cadres communistes 
au front afin d'ai< r l'ennemi. Ceci ne fut éviter que 
grâce à l'opposition du Comité Central et la protesta­
tion des soldats. Durant l a guerre il donna des or­
dres suicidaires qui résultèrent dans l' échec de cer­
taines campagnes." Avec ces "compte-rendus" les 
maoïstes essaient de montrer que la création de 
1 'Armée Rouge et la victoire bolchévique lors de la 
guerre civile n'avaient rien à voir avec Trotsky 
qui avait néanmoins réussi à "usurper" les postes 
d'organisateur de l ' insurrection et de créateur et di­
rigeant de l'Armée Rouge. durant toute la guerre ci­
vile. 

L a brève divergence entre Lénine et Trotsky sur l a 
question des syndica ts est largement exploitée par 
les falsificateurs maoïstes. Trotsky est accusé de 
s' etre''oppos é" à la politique du Parti qui visait à 
"convaincre les masses par la discussion" et d'etre 
en faveur" d'imposer des règlements militaires 
aux syndicats, c'est-à-dire d'utiliser des méthodes 
administratives coercitives et de serrer la vis en 
tentant , vainement, d'amener l es ouvriers non mem­
bres du Parti à s'opposer au Parti." 

En même temps , Trotsky se serait "opposé à la NEP" 
aurait "demandé des concessions énormes pour l es 
capitalistes é trangers et indigènes", et aurait pro­
posé" d'appliquer le principe de l a rente ou d'absor ­
ber l'investissement privé afir de transférer l'épine 
dorsale de l' économie entre l es maÎl s du capital pri­
vé. Il propo~a de construire des industries en ex­
ploitant l a paysannerie pauvre, essayant ainsi de sa ­
boter l'alliance entre le prolétariat et l a paysanne­
rie.'' 

"En automne 1923 "continuent les maoïstes, "tandis 
que Lénine était malade, Trotsky pensa que le temps 
é t ait venu de détruire le Parti et de renverser l a di ­
rection. En conséquence, il fit l'unité avec tous les 
é l éments anti- l éninistes au sein du Parti et distribua 
l a soi-disant "Déclaration des 46 Opposants", pour 
s'opposer au Parti, à 1' appareil dirigeant du Parti e t 
à la politique du Parti." Ensuite, la lutte hérotque 
de l'Opposition de Gauche face à la contre-révolu­
tion stalinienne est présentée d'une façon éhontément 
déformée . 

On nous dit que Trotsky" forma des groupes fraction­
nel s ici et l à, ramassa des cotisations parmi ses ca­
marades, distribua son programme politique réac­
tionnaire, organisa une imprimerie clandestine, or­
ganisa des manifestations et des démonstrations 
anti-gouvernementales, et s'opposa de façon fanatique 
au l éninisme et à l a dictature du prolétariat." Trots­
ky prédit que" le régime soviétique é tait voué à l' é ­
che...:." Les l <eçons d'Octobre de Trotsky sont présen­
tées comme l a preuve qu'il" diffamait complètement 
l e Parti et son dirigeant Lénine, espérant vainement 
pouvoir remplacer le l éninisme par le trotskysme." 
Le reste de l a vie de Trotsky est simpl ement copié 
dans l es livres de n'importe quel historien stalinien. 

Une fois de plus on nous présente l a l égende infa­
mante selon laquelle " Trotsky avait déjà offert 
ses services aux services d'espionnage des fascis­
tes, et était donc un espion fasciste, un chien cou­
r ant. " Son but ultime était de rétablir le système 
capitaliste d'esclavage en Uni"n Soviétique. Kirov 
fut assass iné avec sa complicité. 

L•attaque contre le trotskysme 
Le mouvement trotskyste qui a montré d'une façon 
croissante son autorité révolutionnaire dans les lut-

tes de masse dans le monde, est attaqué à_Hong Kong 
par les maoïstes avec les memes mensonges et 
calomnies qu'ils utilisèrent contre Trotsky lui­
meme. Cette attaque est développée dans un article 
intitulé: "Qu'est-ce que le trotskysme ?"publié 
dans le journal Hong Kong Workers le 1er aotlt 1974. 

Cet article présente le trotskysme comme un "ins­
trument de l'impérialisme et de la bourgeoisie, 1' en­
nemi le plus perfide des masses laborieuses. Il 
lève le drapeau du marxisme-léninisme tout en s'y 
opposant. Il lève le drapeau de la révolution tout en 
la sabotant . " Ils élaborent ensuite trois caracté­
ristiques qui distinguent soi-disant le trotskysme 
du l é linisme : 

(1) Le trotskysme est accusé de s ' "opposer au lé­
ninisme et aux théories de la révolution proléta­
rienne et de la dictature du prolétariat . " Cette ac­
cusation s'appuie sur deux arguments. La théorie 
de la révolution permanente " nie la force révolu­
tionnaire de la paysannerie et s'oppose à l'alliance 
paysans-ouvriers." De façon plus subtile, l'article 
explique ; " dans les conditions objectives de la die­
tature du prolétariat il ( Trot!i<y) maintenai\ que 
l'avant-garde du prolé tariat était in~vitablement en 
conflit avec les larges masses paysannes." De plus 

la principale cible------

TROTSKY 
l' auteur défend pieusement la "théorie" du "socialis­
me dans un seul pays." Il déforme la théorie de la 
révolution permanente afin qu'elle "nie pratiquement 
l a théorie l éniniste de la révolution prolétarienne 
et é limine la révolution prolétarienne. " 

Le second argument est que le trotskysme est "op­
posé à l a dictature du prolétariat." La raison en es t 
que "Trotsky affirmait de façon calomnieuse que le 
pouvoir d'Etat de la dictature du prolétariat se trou­
vait entre les mains des bureaucrates, que le régi­
me avait dégénéré, et que cette dégénérescence 
n'avait pas encore touché l'institution de la proprié­
t é nationalisée. Il décrivit ainsi de façon calomnieu-



se l'Etat de la dictature du prolétariat comme un 
Etat ouvrier dégénéré. " Afin de justifier la défen-
se de Staline par le PC Chinois, les maoïstes de l!ong 
Kong sont obligés , en l'absence d'arguments théori­
ques, de simplement affirmer que le trotskysme est 
''anti-marxiste. '' 

(2) La seconde accusation est que le trotskysme a 
"scissionné l'unité du Parti et saboté l'organisation 
du Parti. 11 Trotsky est accusé d'avoir organisé des 
regroupements fractionnels au sein du Parti, entral> 
nant 11 l'affaiblissement de la force du Parti." De 
plus, sous la couverture d'anti-bureaucratisme au 
sein du Parti, "le trotskysme s'est opposé à l'ap­
pareil du Parti et a affaibli sa direction. " Il " flatta 
également la jeunesse et 1 es étudiants, expliquant 
que les étudiants étaient très ~ensibles à la bureau­
cratisation du Parti." Ceci s'opposait à l'orienta­
tion du Parti " qui était une ligne de classe basée 
sur les élém~ 1ts prolétariens." Finalement, "Trotsky 
ne faisait pas confiance aux dirigeants du bolchévis­
me; il fit tout son possible pour nuire à leur réputa­
tion et miner leur autorité et leur prestige. " 

(3) Le troisième trait du trotskysme découle des "ac­
tivh.ÔS conspiratrices et contre-révolutionnaires de 
Trotsky." Là, les maoïstes de Hong Kong répètent 
toutes les accusations montées de toutes pièces con­
tre Trotsky et le mouvement trotskyste par les sta­
liniens. Naturellement la IVème Internationale est 
également soumise à leurs attaques. Les maoïstes 
de Hong Kong expliquent sans honte que " la IVème 
Internationale qui regroupe une c.ande de renégats 
dll prolétariat, est devenue une organisation interna­
tionale de bandi~s et d'espions opposée à la révolution 
prolétarienne. " 

Après avoir affirmé que la IVème Internationale n ' é ­
tait rien d'autre qu'une "organisation d'espionnage 
contre-révolutionnaire au service de l'impérialis­
me," les maoïstes de Hong Kong continuent en affir­

mant " en essence, les trotà<:ystes sont des agents 
secrets envoyés par l'impérialisme dans le camp dee 
révolutionnaires." Dans un article de plus de 20. 000 
mots, les maoïstes, ayant peut être conscience de 
l'absurdité de leurs attaques "idéologiques" ne con­
sacrent que quelques lignes au mouvement trotskyste 
actuel. 

Un exemple : "Au cours de la révolution française de 
Mai 1968, les jeunes .regroupés derrière les dra­
peaux de la Fédération des Etudiants Révolutionnaires, 
du Parti Communiste Internationaliste, de 1 'Organi­
sation Communiste Tnternationaliste et de la Jeu­
nesse Communiste Révolutionnaire étaient des grou­
pes organisés par les trotskystes. Ces organisations 
se sont toujours opposés à l'organisation révolu:ion­
naire marxiste-léniniste. Ils ont même mis en avant 
le mot d'ordre ' socialisme mondial'. Souvent ils 
faisaient des discours super radicaux afin d'éliminer 
la révolution en réalité .. . " 

c~nti-chinois, anti-communiste 
et an~i- révolutionnaire» 

Ayant dénoncé la nature "contre-révolutionnaire du 
trotskysme" les maoïstes se sentent prêts à ouvrir 
le feu contre le mouvement trotskyste de Hong Kong. 

Leur première salve est un article intitulé "Les 
trotskystes sont une poignée d'éléments an ti -chinois, 
anti-communistes et anti-révolutionnaires." Il com­
mence ainsi : " Les trotskystes de Hong Kong se dé­
guisent en marxistes et en révolutionnaires. Ils s'ap-

pellent la "nouvelle gauche" alors qu'ils sont en fait 
une poignée d'éléments an ti -chinois, an ti -communis­
tes et anti-révolutionnaires. Ils sont en fait ultra­
droitiers. Il suffit de voir comment ils calomnient 
notre grand dirigeant le Président Mao et comment 
ils calomnient et attaquent notre grande patrie socia­
liste pour découvrir leur horrible visage contre­
révolutionnaire. 11 On peut résumer ainsi les prin­
cipales accusations : 
(1) ~es trotskystes de Hong Kong sont accusés d'at­
taquer perfidement la dictature du prolétariat en 
Chine. Cette attaque est basée sur un article publié 
par la October Review, un mensuel trotskyste. Les 
maoïstes citent un extrait d'un article de cette reVlle 
critiquant la politique de la direction de Pékin :"La 
dictature du prolétariat est en fait une dictature im­
posée au prolétariat, ce 'socialisme' est en fait une 
insulte au socialisme." Ce qui est intéressant à voir 
c'est que les maoïstes sont incapables de défendre la 
bureaucratie chinoise avec des arguments politiques 
concrets. Ils ne peuvent que faire recours à des cita­
tions de Mao ; 

(2) Les trotskystes de Hong Kong sont également ac­
cusés d' "attaquer la Grande Révolution Culturelle 
Prolétarienne et la campagne anti-Lin anti-Confucius 
en Chine." Les trotskystes"dirigent leur fer de lance 
contre la direction du Parti , espérant vainement que 
nous allons accorder la 'démocratie' et la 'liberté' 
à ces contre -révolutionnaires afin de l eur faciliter 
la tache de renversement de la dictature du prolétariat, 
en s'appuyant sur un mollvement visant à l a restaura ­
tion du capitalisme." Une fois de plus ceci est "illus­
tré" par une citation du Président Mao "Notre grand 
dirigeant le Président Mao nous enseigne 'Le Parti 
Communiste Chinois est le noyau de direction de tout 
le pe.c'>le chinois. Sans u • tel noyau le socialisme ne 
pourra jamais triompher.' Il dit également 'Sans la 
direction du PCC, aucune révolution ne pourra triom­
pher. ' Dans tout mouvement révolutionnaire nous devons 
renforcer la directi0n et lutter pour la victoire. La 
Grande Révolution Culturelle Prolétarienne et le mou­
vement anti- L in anti-Confucius ont pour but de renfor­
cer et de consolider la dictature du prolétariat." 

(3) Il n'est pas surprenant de voir que les attaq . -es de 
la October Review contre la politique extérieure de 
Mao entral:hent une autre accusation de la part des 
maoïstes . Ils ne disent pas un mot sur la contre­
révolution de 1965 en Indonésie, sur le JVP à Ceylan 
ou sur le BanglaDesh. Au contraire ils se vantent que 
"de par le monde, les peuples savent que la Chine sou­
tient fermement les luttes révolutionnaires des peuples 
et des nations opprimés, que la Chine s'oppose ferme­
ment à l'impérialisme, au néo-colonialisme et à l'hé­
gémonisrne. 11 Selon eux, le 11 véritablet! but des trots­
kystes de Hong Kong est de "transformer l a Chine en 
colonie du social-impérialisme soviétique." 

Les critiques faites par les trotskystes à l'attitude pas­
sive de la Chine face à la révolution à Taiwan et la po­
litique économique de Pékin à Hong Kong ne reçoivent 
c<>mme réponse de l a part des maoïstes que des falsi­
fications et des calomnies, mais pas d'arguments po­
litiques . 

Le maois.me en crise 

Cette nouvelle attaque contre le trotskysme à Hong 
Kong est un signe de faiblesse plutôt que de force. 
L'absence d'un parti communiste maoïste dans la colo­
nie britannique n'est pas un accident. Elle reflète, plus 
que tout autre chose, le fait que les maoïstes de Hong 
Kong -- et le gouvernement de Pékin -- ne veulent pas 
lancer une lutte r évolutionnaire résolue contre l a domi-
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nation coloniale britannique et contre la bourgeoisie 
de Hong Kong. 
L'orientation politique des maoïstes dans les luttes 
ouvrières et la radicalisation jeune est profondément 
marquée par la collaboration de classe. Leur zig-
zag ultra - gauche temporaire de 1967, qui entrafna des 
grèves et des luttes ouvrières massives, ne fut qu'un 
écart épisodique occasionné par la Grande Révolution 
Culturelle Prolétarienne qui avait semé la confusi' 
dans leurs rangs. De façon assez significative. cette 
épisode se termina par un compromis entre les colons 
britanniques et l e gouvernement de Pékin. 

Au cours des années 50 et des années 60, qui furent 
marquées par une relative stabilité économique, les 
maoïstes purent facilement cacher leur politique op­
portuniste dans le mouvement de masse. Ils se con­
centrèrent dans l'organisation des syndicats. Ils né­
gligèrent l a jeunesse. Ceci donna aux intellectuels 
libéraux une chance d'influencer les jeunes et les é­
tudiants , ce qui, à son tour, retarda 1 a radicalisation 
de la jeunesse ( qui commença en 1969.) Mais face à 
la montée des explosions ouvrières spontanées déclen• 
chées au cours des deux dernières années par la dété­
rioration de l 'économie et la baisse du niveau de vie, 
la nature opportuniste de la politique des maoïstes est 
apparue clairement. Les maoïstes essaient de faire 
front au changement de l a situation objective en manoeu­
vrant pour contenir les explosions. Ils ont délibéré­
=er. i ignoré les luttes qui ont é claté dans des secteurs 
non , .,,,. "'lés oar eux. L'effet objectif de cette passi ­
vité aes n1aois.tes a été d'isol er ces luttes spontanées, 
ce qui a souvent amené à leur défaite . 'l'un autre côté, 
l es maoïstes n~ peuvent pas appliquer la même tacti­
que aux luttes organisées par les OJvriers --parmi 
lesquels on trouve de nombreux membres des syndi­
cats sous contrôle maoïs t e. Dans ce cas , les maoïstes 
poussent simplement les ouvriers à négocier avec les 
patrons le plus rapidement possible et à arrêter les 
luttes mêmes quand leurs revendications ne sont qu'à 
moitié satisfaites. De cette façon l es maoïstes essaient 
de limiter les luttes ouvrières à des revendications 

purement économiques. Le gouvernement colonial ap­
précie p lus que jamais l'attitude coopérdtrice des 
maoïstes. 

Dans le cas de l a radicalisation de l a jeunesse, qui 
s'est développée en dehors du cadre maoïste, ils 
appliquent une ligne réactionnaire moins sophistiquée. 
Conscients de leur incapacité de gagner toutes les 

organisations d'avant-garde au sein du mouvement jeu­
ne, les maoïstes forment une alliance étroite avec les 
bureaucrates étudiants. Sous prétexte d' "étudier la 
Chine socialiste" et d' "étudier notre société", les 
lO':toistes s'opposent à tout mouvement jeune radical. 
Leur logique est clairement la suivante : étudier la 
société coloniale signifie éviter de lutter contre elle. 

Il n'est donc pas surprenant de voir que les maoïstes 
sont confrontés à une grav'e crise politique. Ils peu­
vent parfois réussir à coJ.ltenir une grève, mais, à 
longue échéance, ils ne peuvent pas réussir à conte­
nir le mécontentement du nombre crois sant de chô­
meurs. En juillet dernier déjà, un groupe de mili­
tants étudiants a rompu avec la lign'e maoiste offi­
cielle. Ils ont organisé le Progressive Youth Club 
(Club d" la Jeunesse Progressiste) et leur premier 
tr<.:t contenait une critique de l'orientation maoïste 
dans le mouvement étudiant. 

C'est dans cette situation que le mouvement marxiste­
révolutionnaire, dirigé par le groupe autour du Daily 
C ombating Bulletin, représente une menace impor­
tante pour les maoïstes de Hong Kong. Cela explique 
pourquoi ils ont déclenché une telle campagne hysté­
ri que contre le trotskysme. Depuis le meeting an ti­
inflation du 5 mai organisé par les trotskystes (voir 
IN PRE COR No 1) et auquel 5. 000 personnes parti ci­
pèrent, le mouvement trotskyste apparaft de plus en 
plus comme une alternative révolutionnaire. La Com­
mission Ouvrière organisée et dirigée par le groupe 
du Daily Combating Bulletin attire de nombreux mi­
litante ouvriers par son orientation dans les grèves 
et par l'intermédiaire de son journal The Workers 
Movement ( Le Mouvement Ouvrier). Le 16 et le 
22 juillet derniers, le groupe du Daily a organisé 
avec succès des manifestations de solidarité avec 
les luttes de masse en Corée. Ceci a accentué l'oppo­
sition entre les p3.rtisans des maoistes et les anti­
maoistes sur les campus. 

La lutte entre le maoisme et le trotskysme à Hong 
Kong ne fait que commencer . Ce n'est pas montrer 
trop d'optimisme que de prédire que les maoïstes, 
dont l a seule arme est la calomnie, perdront finale­
ment la bataille. Il n'est pas non plus ultra-optimiste 
de prédire que, grace à son programme et sa pra­
tique révolutionnaires le mouvement marxiste­
révolutionnaire va se développer rapidement. 

S.S. Wu 

cunfér-ence de la jeunesse 
asiatique 1Ç»74-

JAPON 

Du 24 au 26 juillet 1974 s'est tenue à Tokyo une Confé­
rence de la Jeunesse Asiatique ( '74 Asian Youth Confe­
rence) à l'appel de trois organisations japonaises :un 
mouvement de solidarité envers les détenus politiques 
en Corée du Sud (Youth Congress For the Release of 
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Soh Brothers), le comité de rédaction de la revue mi­
litante féminine Women's News (Women's News Edi­
torial Committee) et le Comité de solidarité Vietnam­
Indochine ( Vietnam-Indochina Solidarity Committee). 
La réunion de cette conférence répondait à un besoin 



crois san t de coordination des mouvements de lutte di­
.' ~és contre 1 'impérialisme japonais qui se dévelop­
pent tant au Japon lui-meme que dans l'ensemble de 
la région, en Asie orientale. 

Deux facteurs se combinent en effet aujourd'hui : une 
profonde crise économique et sociale du capitalisme 
japonais d'une part, et la naissance d'une résistance 
o:.~verte et massive à sa pénéLation économique et po­
litique en Asie du Sud-Est et de l'Est d'autre part. 
Une crise structurelle du capitalisme nippon est pro­
duite par l'épuisement des res3ources internes qui ont 
permis sa croissance accéléré<! après la seconde guer­
re mondiale comme par la retombée sociale de cette 
croissance {voir à ce sujet l'interview de Y. Sakai', 
INPRECOR N°7.) Quant à la montée des lutt es régio­
nales contre l'impérialisme japonais, elle manifes-
te le contre - coup de l'échec de l'escalade militai re 
U. S . contre la révolution indochinoise et de l a réorien­
tation de la stratégie américaine qui en a découlé. 

Les peuples d'Asie sentent confusément que ce revi­
rement de la politique de Washington est une preuve 
Œfaiblesse essentielle. D'autant qu'elle place en 
porte à faux le réseau de régimes dictatoriaux avec le­
quel l'impé rialisme a m é ricain assurait sa domination 
dans cette région du monde. L a résistance prolongée 
des peuples vietnamien, cambodgien et laotie n aura 
permis de faire le pont entre la seconde vague de l a 
révolution asiatique --marquée par la naissance de 
la Corée du Nord, de la Chine Populaire, de la Républi­
que Démocratique du Vietnam du Nord, mais aussi par 
la défaite en Malaisie, en Indonésie, aux Philippines 
et l'établissement de la dictature en Corée du Sud, ain ­
si qu'à Taiwan et en Thai'lande -- et l'actuelle remon­
tée des luttes de classe s. 

Les USA ne se sentent pas à même de remplir seuls 
le rôle de gendarme dans ces conditions. C'est pour­
quoi ils en appellent à la coexistence pacifique et ac ­
ceptent d'en p ayer le prix la réinsertio11 de l a Chine 
dans la société politique mondiale. C'est pourquoi ils 
demandent au J apon de jo'-ler un rôl e contre-révolu­
tionna ir e régional a ccru. Mais, ce faisant, ils cons ­
titue nt un nouveau ferment de mobilisations e t de cen ­
tra lisation d es luttes anti-impérialistes. 

L'impérialisme nippon est aujourd'hui le plus gros in­
vestisseur --ou l'un des plus gros investisseur -­
dans les pays du sud-est et de l'est asiatique. Il est 
l'un des soutiens majeurs des dictatures loca les. Et 

les peuples d'Asie se souviennent de son intervention 
mi 1itaire dans les années 40, Il est une cible privilé­
giée des luttes actuelles. Le premier ministre japonais 
Tanaka en a fait la tri ste expérience lors de son voya­
ge, en janvier 1974, en Asie du Sud-Est. A Bangkok 
(Tha11ande), Kuala Lumpur (Malaisie) et Djakarta 
(Indonésie), des manifestations 1' accueillaient, mani­
fe stations qui tournaient carrément à 1' émeute dans 
J ~ dernier cas. 

C'est dans ce cadre, marqué par une profonde con ver ­
gence des objectifs de lutte, que la coordination des 
luttes anti-capitalis t es au Japon avec les luttes anti­
impérialistes en Asie est devenue une per spective 
prioritaire pour les militants marxistes-révolution­
naires. C'est dans ce cadre qu'il faut apprécier 1 'im­
portance de cette première "Conférence de la Jeu ­
nesse Asiatique". 

L'état inégalé de dégénérescence sectaire d'une par­
tie importante de l'extreme-gauche japonaise a inter­
dit la participation à cette conférence de nombreuses 
organisations politiques nationales. Néanmoins des 
militants représentant un éventail remarquable de 
mouvements de luttes se développant aujourd'hui au 
Japon p,;:-r-ti~ip_è_r_e~T~tivement, à des titres divers, 
aux travaux de la Conférence. Un dirigeant de l'Asso­
ciation des Paysans de Sanrizuka y apporta son salut 
et appela à la préparation des luttes préV'~es pour le 
mois à venir contre l'ouverture du nouvel aérodrome 
international de Tokyo ( voir IN PRE CORN °7). Des 
militants coréens (de l a colonie d'un million d'im­
migrés permanents au Japon) e t membres actifs d 'or­
ganisations de masse contre la dictature de Park ap­
portèrent une contribution décisive au déroulement 
des débats. Des militants du mouvement de libéra -
tio. Buraku expliquèrult le combat des "hors castes" 
japonais, véritables "intouchables" soumis, encore 
aujourd'hui, à une sévère discrimination. 

Des mouvements syndicalistes radicaux participèrent 
à l a Conférence, tel la t e ndance régionale de lutte 
de classes Roken de Sendai" ( Ville au Nord de Tokyo , 
voir INPRECOR N °7) et le 3ème Syndicat des chan­
tiers navals Mitshubishi à Nagasaki -- sans '1mpter 
des militants des mouvements anti-guerre ou de grou­
pes anti-militaristes, de comités contre la pollution, 
et c .. 

Des représentants de deux organisations r évolution­
n aires de Hong Kong, un militant indien de l a revc~e 
South Asian Marxist Review, un dirigeant du mo'-lve­
ment étudiant malais (arrivé malheureusement au len­
demain de la Conférence proprement dite), des obser ­
vateurs de France et des USA ont, de même, parti­
cipé aux s éances de travail et aux meeting qui ont sui­
vis. 

Le premier résultat d e cette conférence, g r âce a u x 
nombreCtses séances d'étude en Assembl ées générale s 
ou en Commissions, aura été de mieux préparer l es 

.militants japonais à l a lutte contre leur propre impé-
rialisme et au soutien aux autres mouvements asia­
tiques. Telle l' affirmation de la solidarité à l' égard 
de grèves dans l e t extile à Bangkok, branche qui, en 
Tha i'lande es t pour 80 o/o a ux mains des j aponais et 
20 '1o so·~s co:l.trêlle t a iwanais . Telle l'analyse de la 
surexoloita t ion de l a main d'oeCtvre féminine et l' exo:n ­
t a tio_,· des indc~stries le s plus p::>lluantes vers l a Cor.ée 
d.1 Sud, la Thai'lan:ie_ la Malaisie, etc .. Telle l a dé­
n o.1ciatio:l de l'organis a tion 'l l'échelle d·~ 1nasse d'u.o. 
"to•.1 risme" très spécial au départ d·.1 Jap::>.'l et visa!lt 
à faire goüter la joie de ~a prostitutio•:l "siatiqne aux 
clients des gran:ies agences de voyage nippones. Dès 
la fin de la Conférence un meeting fut organisé à 
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Tokyo, où plus de 1. 000 personnes participèrent, et une 
demi-douzaine de meeting suivirent en province, 

Mais c'est la préparation de campagnes internationa­
les pour la libération des prisonniers politiqu~s dans 
cette région du monde qui a occupé l'essentiel des tra­
vaux de la Conférence, A commencer par la défense 
des militants menacés de mort ou emprisonnés à vie 
par la dictature sanglante du régime sud-coréen; tel 
le poète Kim Chi Ha, l'évêque Chi Hak Sun et les 
membres de la Fédération Nationale de la Jeunesse 
et des Etudiants Démocratiques (National Federation 
of Democratie Youth and Student). Au lendemain de 

la Conférence une délégation internationale s'est ren­
due à l'ambassade de Sud-Corée protégée par de nom­
breuses brigades anti-émeutes, pour exiger la libé­
ration immédiate des prisonniers p:::>litiques. Deux 
jo'.lrnées d'action ont par ailleurs été prévues, pour 
les 18 et 19 septembre pour poursuivre le mouvement, 
Le problème de la Corée du Sud n'est évidemment 
pas le seul. Et c'est la solidarité envers les prison­
niers politiques de la région que la conférence veut 
organiser durant l'année à venir : de Malaisie et de 
Singapour, d'Indonésie et des Philippines, des Indes 
et de Sri Lanka, sans o'.lblier les 200, 000 prisonniers 
torturés dans les geoles de Thieu au Sud- Vietnam. A 
cet effet, la Conférence a décidé la création d'un Cen­
tre d'Information, à Tokyo, qui centralisera et diffu­
sera dans un b'.llletin en langue anglaise, le maximum 
d'informations pour aider à l'animation des campagnes 

PUblifAlti()n d'une 

au Japon, en Asie et si possible ailleurs dans le mon­
de. 

Mention spéciale fut faite de la po'.lrsuite de la lutte 
des trois peuples d'Indochine et de la nécessité de 
po'.lrsuivre l'action jusqu 'à leur victoire finale, 

Maix l'objectif de cette Conférence de la Jeunesse 
Asiatique·ne se limite pas à l ' organisation de mouve­
ments ci,:, solidarité -- comme cela fut le cas po'.lr 
une autre conférence asiatique organisée peu avant par 
d'anciens militants du Beheiren, mouvement pacifis-
te de gauche japonais, Ces mouvements sont évidem­
ment important. Mais ils doivent fournir un premier 
cadre d'unité d'action à des mouvements de lutte et 
des courants révolutionnaires d'orientations diverses 
qui agissent aujourd'hui au Japon et à l'échelle régio­
nale. Cadre d'unité d'action, ils doivent lltre aussi 
cadres de confrontation politique, de clarification des 
perspectives . Les prochains développements de la 
révolution asiatique réclameront, de la part des mi­
litants de cette région, une capacité accrue de compré­
hension, de coordination et de centralisation, C'est 
dès maintenant qu'il faut l' ér>rouver dans la pratique, 
Pour jeter les bases d'un véritable front unique de 
la je'.lnesse asiatique anti-impérialiste. C'est dans cet­
te perspective qu'une deuxième conférence est prévue 
pour l'été prochain, 

Pierre ROUSSET 

r-evue 
marxist e-r-évulutiunnair-e 

Le premier numéro de Na_!::-ewo_ (A Gauche), revue 
marxiste-révolutionnaire en langue polonaise vient 
de parartre (l ). Le nom du bulletin est une référence 
à celui du courant révolutionnaire du communisme 
polonais des années 30, courant qui était lié à l'oppo­
sition de gauche internationale ( ses représentants 
les plus connus étaient I. Deutscher et A. Stawar,) 

Le bulletin espère contribuer à la réhabilitation du 
marxisme comrne théorie et comme pratique aux yeux 
des masses polonaises. Le "m'l.rxisme" est identifié 
à tort dans les pays dits "socialistes" avec l'idéolo­
gie des bureaucrates au pouvoir, Il faut donc expli­
quer dans notre bulletin l'abîme qui sépare la méthode 
de Marx, Lénine, Rosa Luxemburg et Trotsky, et la 
caricature du marxisme qui sert aux bureaucrates 
pmu justifier leur domination. 

L'information sur les mouvements de la gauche révolu­
tionnaire en Occident, et sur l'opposition anti-bureau­
cratique dans les autres pays de l'Est peut aider à bri­
ser les sentiments d'isolement et d'impuissance des 
mo"J.vements de contestation de ces pays. 

Le bulletin est ouvert à tous ceux qui sont d'accord 
avec son orientation, mais aussi à ceux qui, tout en 
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étant en désaccord avec nous, comprennent 1 'impor­
tance de la création d'un terrain de discussion poli­
tique libre, sur la base d'une opposition de gauche 
anti-bureaucratique. Le principe, dans les polé­
miques qui peuvent se trouver dans le bulletin sera 
Marcher séparément, frapper ensemble. 

Dans le premier numéro de Na Lewo, on peut lire 

- La situation de la femme en Pologne 
- Comment une science idéologique est-elle possi-
ble ? 

- Le printemps de Lisbonne 
- Les élections présidentielles en France 
-Wladimir Bukowski : Déclaration d'un opposant 
- Ernest Mandel : L' Archipel du Goulag 

(l) On peut se procurer ce bulletin en écrivant à 
Société Internationale d'Edition, 10 Impasse Guéménée, 
75004 -PARIS - France 



IRLANDE 

Quatre militants du Revolutionary Marxist Group 
(RMG - Groupe Marxiste -Révolutionnaire, section 
irlandaise de la IVème Internationale), un sympathi­
sant du RMG et un militant de People 1 s Democracy 
sont passés en procès, le 20 aoüt dernier, sous l'ac ­
cusation truquée de "conduite tumultueuse". Les 6 
militants faisaient partie du service d'ordre d'une 
manifestation contre l'internement le 11 aoat. Les 
arrestations -- et la tentative de faire de ces pro­
cès une démonstration politique -- font partie des 
mesures britanniques visant à intimider les organi­
sateurs de protestations massives dans l'Irlande 
du Nord contre le maintien d,e l'internement des mili­
tants politiques. En fait ces arrestations furent pré­
cédées par une série de provocations durant l a ma­
nifestation proprement dite .. 

La manifestation fut la plus importante action contre 
l'internement au cours du mois d'aoUt; elle. fut plus 
importante que la manifestation organisée par la 
Northern Ireland Civil Rights Association- - asso­
ciation des droits civiques d'Irlande du Nord, soute­
nue par l'IRA Officielle et le PC. C. -- et que celle 
organisée par l'IRA provisoire. Environ 2. 000 per­
sonnes y participèrent. La manifestation partit de 
Anderstown et obligea l'armée britannique à fermer 
la principale autoroute menant à Belfast quand les 
manifestants essayèrent de traverser cette autoroute 
pour se rendre au camp de concentration de Long 
Kesh. 

Les manifestants défilèrent pendant plusieurs kilo­
mètres, malgré les attaques occasionnelles à coup 
de pierre par des éléments Loyalistes, éléments 
que les soldats britanniques présents en grand nom­
bre laissèrent faire; la manifestation fut finalement 
arrêtée par une barricade de rue mise en pljice par 
la Royal Ulster Constabulary et appuyée par les trou­
pes en uniforme de combat. 

Après un meeting au cours duquel des orateurs du 
RMG soulignèrent la nécessité de l'unité pour lutter 
contre la répression, la manife.;tation fit demi-tour. 
Mais quand elle arriva à Anderstown, les soldats bri­
tanniques déclenchèrent une série de provocations. 

La route était bloquée par un cordon de soldats en 
uniformes de combat. Ils tirèrent des ba:tles de caou­
tchouc et un petit affrontement s'en suivit, au cours 
duquel les soldats saisirent deux membres du ser­
vice d'ordre. 

Le gros de la manifestation fut obligé d'aller se re­
former dans une rue voisine. Mais au bout de cette 
rue e lle dut de nouveau affronter des soldats du Black 
Watch, un régiment écossais de l'armée britannique, 
particulièrement réputé pour sa violence. Une heure 
après la dissolution de la manifestation 4 militants 
du RMG furent arrêtés par une patrouille mobile 
du Balck Watch et emmenés à la caserne britannique 
de Fort Monagh à Anderstown, où ils furent détenus 
et interrogés durant 5 heures avant d'être transférés 
entre les mains de la Royal Ulster Constabulary et 
placés en détention provisoire. 

Le lendemain, un militant du RMG passa en procès et 
fut condamné, sur la seule base d'un témoignage d'un 
membre· du Black Watch, à six mois de prison, pour 
lesquels le sursis fut accordé " à contre-coeur" par 
le juge. Les autres militants restèrent en déten-
tion provisoire. Au cours de la procédure de mise en 
liberté sous caution, le juge tenta de faire jouer les 
"implications politiques" de l'affaire, expliquant que 
les accusés étaient tous liés par leurs "idées marxis­
tes et léninistes". Il expliqua qu'ils n'étaient pas 
membres du service .d'ordre, mais bien les organi­
sateurs de la manifestation. Un militant anglais du 
RMG fut dénoncé comme "agitateur étranger. 11 
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Cependant, au Tribunal, le témoignage donné par des 
soldats britanniques apparut tellement frauduleux que 
les accusations contre deux militants furent levées; 
deux autres militants furent condamnés à deux mois 
avec sursis . 

Ces incidents soulignent la nécessité de l'unité d'ac-

Début juillet, les Gruppi Comunisti Rivoluzionari, 
section italienne de la IVème Internationale, ont or­
ganisé à Turin une Conférence ouvrière à laquelle 
ont participé environ 150 ouvriers militants et sym­
pathisants de l'organisation trotskyste italienne. 

Environ la moitié des travailleurs -- venus de 18 
villes -- étaient des ouvriers de 1 'industrie, Il y 
avait entre autres des ouvriers de la FIAT, de LAN­
GIA, Face Standard, Honeywell, Kelvinator, Imperial 
Italsider, Italcantieri, Pignone, Petrochimico de 
Marghera, Idra, Mamoli, Michelin, Alfasud, Kodak. 

Environ 70% des participants étaient militants des 
GCR et 30% sympathisants. Des délégations du 
Front Communiste Révolutionnaire ( France } , de 
la Ligue Marxiste Révolutionnaire (Suisse) et de 
l'International Marxist Group (Grande Bretagne) ont 
participé aux travaux de l a Conférence. 

Le but fondamental de cette Conférence était de pré­
ciser le cadre politique dans lequel les luttes de la 

tion entre les forces anti-impérialistes pour défen­
dre les militants et toute la population an ti -unioniste, 
Le r ythme de la répression va sans d.ucun doute s'ac­
célé:·er avec le développement des compromis avec 
les Loyalistes, On peut s'attendre à sz généralisa­
tion à toute la classe ouvrière an ti -unioniste. La 
seule riposte efficace est l'unité d'action des organisa­
tions anti -impérialistes. 

ITALIE 

rentrée se dérouleront, et de déterminer d'es pers­
pectives claires d'intervention dans ces luttes pour 
les ouvriers marxistes révolutionnaires. 

A côté des débats et discussions en Assemblée gé­
nérale, la Conférence a travaillé en commissions 
sur les deux problèmes fondamentaux auxquels sont 
confrontés les travailleurs dans la situation actuelle, 
1 'inflation et le chômage. 

Les a::.alyses et perspectives élaborées au cours de 
cette Conférence sont reprises en partie dans la ré­
solution politique des GCR que nous publions dans 
ce numéro d'INPRECOR. 

Malgré la force encore limitée de l'organisation mar­
xiste révolutionnaire italienne, cette Conférence a té­
moigné des progrès importants d'implantation dans 
les usines réalisés par les CCR au cours de l'année 
passée et a permis de mieux préparer les ouvriers 
marxistes révolutionnaires à intervenir dans les 
affrontements qui s'annoncent pour cet automne, 
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